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COMMISSION D'ENQUfiTE PARLEMENTAIRE CHARGEE DE L'EXAMEN DES 
ADAPTATIONS NECESSAIRES EN MATIERE D'ORGANISATION ET DE 
FONCTIONNEMENT DE L'APPAREIL POLICIER ET JUDICIAIRE, EN FONCTION DES 
DIFFICULTES SURGIES LORS DE L'ENQUETE SUR "LES TUEURS DU BRABANT" 


Reunion du 25 fevrier 1997 


President: M. Van Parys 


Audition 


Le temoin: M. GODBILLE 


Le president: Je vous rappelle qu'en vertu de Particle 4, §1, de la loi du 3 mai 1880 
sur les enquetes parlementaires, telle que modifiee par la loi du 30 juin 1996, la 
commission d'enquete peut prendre toutes les mesures destruction prevues par le 
Code d'instruction criminelle. Elle peut notamment entendre les temoins sous 
serment. 

Avant de vous inviter a preter serment, je tiens a attirer son attention sur le le 
dernier alinea de Particle 8 de la loi precitee, suivant lequel tout temoin, en faisant 
une declaration conforme a la verite, pourrait s'exposer a des poursuites periales, 
peut refuser de temoigner (cf. egalement Particle 14, 3, g, du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques du 19 decembre 1966, ratifie par la loi du 15 mai 
1981). 

Cela signifie que vous avez le droit de vous taire lorsque vous pensez que votre 
declaration publique pourrait etre ulterieurement utilisee contre vous dans une 
procedure penale. 

Je vous rappelle en outre que, suivant Particle 9 de cette meme loi, tout coupable 
de faux temoignage sera puni d'un emprisonnement de deux mois a trois ans et prive 
de l'exercice du droit de vote et d'eligibilite pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus. 

Apres ces precisions, je vous invite a preter serment en levant la main et en 
pronongant la formule suivante: "Je jure de dire toute la verite et rien que la 
verite". 
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- M. Godbille prete serment. 

Le president: Monsieur Godbille, situez-vous dans le contexte du dossier qui nous 
interesse. Vous etes done premier substitut au parquet de Bruxelles, et vous avez 
une responsabilite a la section financiere du parquet. II serait interessant pour nous 
de connaitre votre position dans la section financiere et en relation avec le dossier 
qui nous interesse. Dans notre reunion avant votre temoignage, vous m'avez dit 
vouloir faire un expose a ce sujet. Je vous invite a vous exprimer comme vous l'avez 
annonce. 

M. Godbille: Merci, monsieur le president. Je dois vous dire que je suis un peu 
surpris et glace d'entendre evoquer le Pacte de New York. Je veux bien preter 
serment, je pense que nous avons le devoir de parler. Je suis un peu surpris 
lorsqu'on evoque exactement le Pacte de New York, ce qui signifie que l'on pourrait 
etre suspect des a present. 

Le president: Non, pas du tout. Je dois dire qu'on le fait toujours depuis l'arret 
n Transnuclear (3=), dans les commissions d'enquete. Cela ne veut pas du tout dire 
que vous etes considere comme suspect. Au contraire, il s'agit seulement d'une 
mesure de prevention pour eviter les difficultes. Vous etes ainsi a meme de ne pas 
nuire a vos propres interets dans l'enquete. II ne faut pas interpreter cela comme 
un element de suspicion, e'est seulement une formalite, qui peut etre importante 
dans certaines auditions. Je peux comprendre que dans votre cas, ce ne sera pas 
important. Mais il faut se tenir a la loi et aux conventions internationales. Vous avez 
certainement l'experience de cela dans d'autres auditions: nous respectons les 
temoins en tant que temoins, et votre temoignage sera important pour notre 
information. 

M. Godbille: A cet egard, je dois vous remercier et remercier les services de la 
Chambre de la deference avec laquelle j'ai ete traite. On est tres agreablement 
accueilli dans votre maison, et entoure de signes de gentillesse au cours d'une 
attente qui dure depuis quatorze heures. 

Ceci dit, vous comprendrez qu'il y a effectivement un devoir de parler et un droit 
au silence. Un excellent article a ete publie dans la Libre Belgique par Roger 
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Lallemand. J'y discerne plusieurs elements: le droit au silence, que vous avez 
evoque, le devoir de discretion qui font appel a notre conscience professionnelle, 
et particulierement dans un contexte de protections et de presomptions d'innocence. 
Je pense que cela doit etre mis en balance, comme y incite justement M. Lallemand, 
avec un devoir de parler, et un devoir de faire confiance aux institutions. 


. A 

Je me dois ici-meme, de vaincre une peur. Celle qui nous amenerait a l'omerta. Dans 

* # 

son article, M. Lallemand faisait allusion in fine a ces Sicile derisoires qui cachent 
plus qu'elles ne les decouvrent, les chemins d'une veritable mafia du milieu et de 
l'extreme-droite, celle qui a pu s'infiltrer dans les sous-bassements de l'appareil qui 
doit les combattre. C'est bien de cela dont il va s'agir aujourd’hui. 

Vous comprendrez cependant qu'a certains moments, je me devrai de partager des 
secrets avec vous. Cette condition de partage requerra le huis-clos. II s'agit de ne 
pas interferer sur les enquetes existantes. 

Le president: Vous aurez certainement l'occasion de vous exprimer a huis-clos au 
moment utile. Je propose de commencer. 

M. Godbille: Je pense qu'il est tres mauvais de laisser des zones d'ombre, des zones 
grises. II faut parler. Si vous le permettez, pour me donner un peu de courage pour 
commencer cette audition, je m'en refererai a la pensee de Pierre Mendes-France: 
"La democratic, c'est beaucoup plus que la pratique des elections et le gouvernement 
de la majorite, c'est un type de meurs, de vertu, de scrupule, de sens civique, de 
respect de l'adversaire, c'est un code moral. Elle reconnait a l'opposition comme aux 
minorites le droit de remettre les options passees en question. C'est un etat d'esprit 
et un mode de vie, fait avant tout d'un interet essentiel pour le destin de la 
communaute a laquelle on appartient. C'est la volonte d'y etre integre a tous les 
niveaux, ceux de la comprehension, de la decision, et de Faction, du sentiment 
qu'une vie humaine sera toujours amputee si elle reste bornee a un horizon 
individuel, de la conviction que ce monde appelle plus de raison et de justice et qu'il 
faut lutter pour les faire triompher. Tel est l’esprit civique que Montesquieu appelait 
vertu, ou amour de la res publica, c'est-a-dire de la chose publique". 


Je me dois de vous dire que je n'ai pas ete saisi du dossier des tueries du Brabant. 
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Ne vous attendez pas ici a de grandes revelations sur les auteurs des tueries, ce 
n'est pas mon job. Mon job est d'etre a la section financiere, en charge de dossiers 
qui permettent de debusquer des enrichissements criminels. J'en veux pour preuve 
des dossiers de negriers de la construction, qui m'ont permis de debusquer toute 
une mouvance d'affaires, qui a permis d'aller au-dela de ce qui apparaissait au 
premier chef. Done, il faut aller au-dela des epiphenomenes. J'y reviendrai 
longuement tout a l'heure. 


1 . 


Je ne connais done de l'enquete relative au Brabant wallon, que ce que les 
enqueteurs ont bien voulu me dire. Et la, je peux vous assurer qu'il y a eu des 
contacts multiples et fructueux. Tres nombreux particulierement avec la cellule de 


Jumet et avec les enqueteurs de Charleroi. Je peux vous temoigner de leur volonte 
et de la mienne, de collaborer main dans la main. Ils le font de fagon un peu.. (?) 


.. parce que fatalement si je leur donne des informations, eux ne m'en donnent pas 


pour autant, puisqu'ils se doivent de preserver le secret de 1'instruction. 


Je remarque cependant leur interet a la circulation des informations que je leur 

3. 

livre. Je vois le dossier a travers les prismes de votre commission, et des documents 
parlementaires qui ont precede les documents de cette commission, y compris la 
commission parlementaire Bourgeois. Je m'y refererai longuement tout a l'heure. 


Votre commission exprime plusieurs hypotheses concernant l'origine criminelle des 
tueurs. II me semble que e'est aussi cela l'un des buts de la commission: e’est non- 
pas d'identifier les tueurs, mais de connaitre la mouvance criminelle, l'origine et les 
mobiles eventuels de ces criminels. 

Vous evoquez plusieurs pistes: extreme-droite, ballets roses, piste politico- 
financiere. J'ai entendu la semaine derniere les auditions rapportees par la radio, 
la television et par la presse ecrite. Elies designaient l'extreme-droite. 


Ayant ete titulaire de nombreux dossiers - non pas concernant l'extreme-droite en 
tant que telle, je n'ai pas ete saisi de dossiers politiques mais de dossiers 
financiers - dans lesquels ces acteurs se meuvent* *je suis en mesure de vous decrire 
un milieu qui me parait encore plus terrifiant meme que l'extreme-droite, et qui 
regroupe toutes les hypotheses que vous evoquez. 
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La realite n'est done pas aussi simple qu'il n 'y parait. II n'y a pas une hypothese qui 
detruit u ne autre hypothese: t outes peuvent se cumuler . Toutes peuvent cumuler 
dans une mouvance, dans un milieu . Ce n'est pas la meme personne qui va pratiquer 
a la fois les orgies sexuelles et le terrorisme. 

Ce que je constate, en filigrane, ou en pointille, e'est que nous avons affaire a du 
banditisme organise, dont l'assassinat, et si necessaire le terrorisme, est un moyen 
d'action. 


j Le 6 novembre 1989, je vous parlais d'un reseau mafieux. Cet apres-midi, en entrant 
dans la salle d'audience, j'etais assailli par les journalistes, RTL en particulier si je 
ne m'abuse, qui me demandaient si je maintenais mes theses de milieu mafieux. Je 
vais^pouvoir vous repondre aujourd'hu i: oui, je maintiens tous ce que j'ai dit, sous 
la foi du sermenl^je le rappelle^ en novembre 1989. 

Si vous me permettez, j'evoquerai cela tout-a-l'heure, au moment ou j'aborderai un 
examen plus particulier et plus pointu concernant une organisation criminelle que 
je rapproche d'une structure similaire en France, le service d'action civique, le 
SAC. 

V- 

aS) Je lance en meme temps l'avertissement: il est clair qu'il est plus facile de discrediter 
cette hypothese, qu'il est plus facile de considerer que cela ne tient pas debout, que 
e'est l'hypothese d'un farfelu. J'attire quand-meme votre attention sur le fait que 
j'occupe certaines fonctions au parquet de Bruxelles, et je n'ai pas de dossiers des 
plus farfelus a defendre a l'audience. 

J'attire votre attention sur le fait que je proviens d'un milieu qui n'est pas 
specialement de gauchiste ou d'anarchiste, et que j'exerce des fonctions par ailleurs 
d'enseignement superieur, ce qui m'amene a considerer qu'un chat est un chat, et 
qu'il ne faut pas melanger les torchons et les serviettes. 


Prenons done cette hypothese avec la rigueur necessaire. Je vais essayer de vous 
y amener, mais ne 
serieux. 

^t ^ela permet^evidemment de ne pas prendre de decision d'ordre politique* 

si je suis ici, essentiellement, et si j 'ai accepte de parler, e'est pour vous la ncer 
un message tres fort. Je suis mandate pour vous lancer ce message: nous avons 


• •*(?) •• cette hypothese pour considerer que ce n'est pas 
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besoin de moyens mate riels, humains, fina nciers, beaucoup plus considerables que 
ce que nous avons actu ellement si nous voulons vraiment prendr e a bras-le-corps 
cette hypothese. ^ 

Maintenir en pointilleyic'est courir le risque de maintenir une strategie de la rumeur. 
Dans cette strategie, certains milieux sont particulierement operants. Je dirais 
operants de maniere professionnelle. Done, nous nous devons de fermer les portes. 




^*C**£^«L*t e-/ 

Autre avertissement: attention aux projections de e umugol (?). Nous avons une 
serie de pistes, qu'on nous balance systematiquement: tentative de coup d'etat, des 
ballets roses qui visent des personnes qui n'ont pas a etre visees - je m'en 
expliquerai tout a l'heure. 

La tentative de coup d'etat appartient a la pensee de ceux que je combats. Ce sont 
ceux qui essayent de distraire les enqueteurs et l'opinion publique par de mauvaises 
hypotheses. Hypotheses difficilement probantes. 


Le milieu criminel est complexe. II opere a longueur de journees une serie de crimes, 
et ces crimes continuent encore aujourd'hui. Je ne vous cache pas que, avant de 
venir ici, je me suis adresse a ma famille, en lui disant: "est-ce que vous acceptez 
le risque que je vais prendre, risque qui est partage?" Je tiens a le dire. Je tiens, 
a cette meme tribune, a saluer le sang-froid et le courage de mon epouse, qui au 

2>ojV6i'0/CA/o 

plus fort des affaires Beragurapno (?), au moment ou reellement je recevais des 
menaces, a garde son sang-froid. II m'a permis de maintenir le bateau droit, de 
garder le cap. Je pense que e'est par un certain equilibre que l'on peut y voir clair 
et garder une certaine serenite. 




°' Ceci dit, je lance egalement un avertissement contre les amalgames, parfois un peu 
douteux, a l'egard de telle ou telle formation politique. Je suis ici au Parlement, j'ai 
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connu cette enceinte da ns d'autres fonctions. Je peux vous dire qu'il ne faut pas 
jeter l'eau du bain avec^^be^^ Tout comme la magistrature et les autres 
institutions. II me deplait d'entendre un langage parfois poujadiste, qui considere 
que tous ces hommes politiques sont pourris. ce n'est pas vrai. 


Ce que je peux dire, et ce que je peux prouver, e'est que des hommes politiques ont 
ete pieges. il y a une grande nuance. Elle est enorme. 

r 

Nous avons entendu parler, par exemple, la semaine derniere de l'^iusj^ei. S'il est 
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des zones d'ombre, allons jusqu'au bout de ces hypotheses. Que votre commission 
entende des/gens de l'^usJUh Pour ce que j'en connais, et j^n'ai pas de honte a 
le dire,.. (<?) .. j'ai ete me recueillir et prier la, il n'y a pas'-'a cet egard, que je 
sache, dissociation de malfaiteurs. Mais dans certaines structures qui ont utilise 
l'#pus, il y a des personnes malfaisantes. Cela ne se situe pas sur le territoire 
beige, que je sache, mais sur d'autres territoires. Nous en parlerons et je me 
refererai a un rapport de l'assemblee nationale franqaise. 

Ce n'est pas parce qu'une personne est dans une institution, qu'elle entraine ipso 
facto toute l'institution derriere elle. Il en est ainsi de la Surete de l'Etat, de la 
gendarmerie. 


Quand M. de Bonvoisin, par l'intermediaire de son avocat, maitre Jose Saejfs, est 
venu m'entretenir, des apres-midi de^cuag, de la theorie du complot, ourdi par la 
Surete de l’Etat pour nuire a la reputation du secretaire politique, du tresorier 
politique, du.. (?) .., je ne cache pas que j'etais tres, tres impressionne. Mais il 
SeAit vraiment tout un temps :.( ce dossier est reste dans mon easier pres d'un an, 
je l'ai laisse reposer, je l'ai revu, j'ai demande a revoir toutes les pieces du dossier 
Surete de l'Etat, j'ai confronts toutes les hypotheses qui ont evoquees, jusqu'au 
bout, les unes apres les autres. C'est vrai qu'il y avait a chaque fois des demi- 
verites, mais elles aboutissaient a des contre-verites. Il y a un art subtil de 
disinformation. J'ai pu, a la lumiere d'un evenement revelateur, revoir l'option que 
j'avais prise, qui etait le non-lieu pour irrecevabilite du dossier. Cette option a ete 
prise sur base d'un fait declenchif»£. J'etais impressionne par un memorandum, que 
m'avais fait parvenir l'avocat general Piret, avocat general a la cour de cassation, 
qui avait ete approche en sa qualite de chef de cabinet honoraire, de^a ^ajeste le 
)|oi Baudouin. Il avait eu le courage -cette piece figure au dossier- d'ecrire le 
contenu de cet entretien et de nous l'envoyer. 

Que disant cette piece revelant cet entretien? Que M. de Bonvoisin avait essaye de 
l'approcher, et de lui proposer un marche ."il y a tellement de scandales en Belgique, 
et la Surete de l'Etat va mouiller toutes les institutions v Vous n'imaginez pas ce qu’il 
y a derriere. Ce que je vous propose, c’est de faire la paix, en ce qui me concerne. 
Donnez les injonctions necessaires, vous etes a la place qu’il faut. Je veux la paix. 
Je n'ouvrirai pas la boite de Pandore^ 


La demarche de M. de Bonvoisin n'est pas la seule qu'il ait faite. Il y en a d'autres. 
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J'ai commence a les reperer dans le dossier de la procedure. 

-6 Vnf\_ 

Qu'est-ce qu'on propose: dJa-voir la verite? On lutte contre une loge P2 a la beige? 
Ou on propose un marche? Un marche qui permette de rester dans la zone grise, qui 
permette de maintenir les fumigenes, de ne pas voir la verite. 

i, U 

M. de Bonvoisin a ete conduit, tres poliment je suppose, par M. Piret, qui me fait 
parvenir ce document. Je lui ai demande l'autorisation de le lire en audience 

publique lorsque j'ai requis dans cette affaire. 

_ 

Posons-nous la question de savoir si les accusations qui mouillent les institutions, 

4 /la loge puisqu'on parle de loge P2, mais on parle aussi d'accusations fantaisistes 
a l'egard de toute une serie de loges ^ 

Posons la q uestion de savoir si ces accusations qui visent les institutions cultu relie s, 
philosophiq ues, religieuses, qui .96 sont les cim ents -meme de notre pays, les 
partis politiques, ne sont pas a ce point systematiques dans certains dossiers,,^ 


proferees par un meme groupe, une meme mouvance de criminels qui vise a 
destabiliser ceux qui ont en charge les services securitaires de l'Etat. 


Je remarque une certaine persistance. 

Comme par hasard/les opportunites dans le temps, <es #y$iptheses se sont revelees 


particulierement concomitantes au developpement -d* la commission Bourgeois, en 
1988-1989y par toute une serie de personnes. ' 

. . (?) . . Christian Smets a un comportement reprehensible. Je ne veux pas blanchir 


M. Smets. Loin de la. 


On attaque M. Raes, c'est deja beaucoup plus symbolique. On attaque M. Gol, 
ministre de la justice. On fait monter les encheres. On s'est attaque meme a la 
Generale de Belgique. 

Mieux, a travers de pretendus dossiers de ballets roses, on va jusqu'a s'attaquer 
a des ministres, anciens Premier-ministre, meme a la personne de notre J^oi. Non, 
cela ne tient pas. Je m'en expliquerai a propos du dossier Pinojtf, ou des noms cites 
en 1979, ne reviennent pas. D'autres noms apparaissent en 1981, au moment ou l'on 
commence a faire des ennuis a cette mouvance criminelle que je vais vous decrire. 
Comme par hasard: a ce moment-la. 


Quel est le mobile de ces attaques et de ces ragots? Vous savez, je prends mon cas 
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personnel. Si je dois prendre M. de Bonvoisin: je suisjd'abord indiscret parce que 
j'orgahise des fuites, ensuite traitre parce que je regcjis des fonds via le KGB et la 
Surete de l'Etat sur des comptes au Luxembourg. Et je devrais etre aujourd'hui 
vraisemblablement corrompu, puisque l'on a paye .. Cela a ete affiche en 

premiere page du journal De Standaard, il y a quinze jours^Je suis paye a 
concurrence de deux millions pour le couler. 

Demain, je serai peut-etre pedophile. C'est a l'ordre du jour. 


Ml- 

Au-dela de ces cas qui ne me font pas plaisir, il faut bien vous rendre compte que 
je m'attendrais quand-meme a ce que certains prennent la defense plus vigoureuse 
des magistrats. Il y a ici outrage manifeste a magistrat. Je m'attendrais non-pas a 
prendre ma propre defense, mais a ce que des hommes politiques responsables 
mettent un halte-la a ce type d'accusations. Je ne peux que constater que je ne suis 
qu'un serviteur de justice qui travaille bon gre mal gre avec les moyens du bord 
qu'on veut bien lui donner et avec les attaques auxquelles il faut se soumettre. 
Parce que nous sommes coinces par un devoir de reserve. Si je sors que ce devoir 
de reserve aujourd'hui, vous m'en excuserez... 


-jW 

On est pris/dans un devoir de reserve et les attaques deviennent de plus en plus 
laches, puisqu'on sait tres bien que nous serons priB=pa-r ce devoir de reserve. Je 
profite done de l'occasion, monsieur le president, vous m'en excuserez, pour sortir 
de ce devoir de reserve, puisque j'ai aujourd'hui le droit et le devoir de parler. 


Au-dela de mon cas personnel, qui n'aura it pas de signification si je le citais comme 
tel, c'e st toute une prob lematique de destabilisati on a l'egard des institution s 
j udiciaires, a l'egard des institutions politiqu es, a l'egard d'une serie d'industriels, 
qui font l'objet de chantage. C'est cela peut-etre une forme de coup d'Etat. 


Je me pose la question de savoir si les accu sations projete es par d'aucun, ne seraient 
pas le reflet de leurs propres menees factieuses et illicites. 


Si je prends cette consideration en compte, comme je l'ai lu, le dossier de Bonvoisin 
au premier degre puis au deuxieme degre, avec le dossier Surete de l'Etat, je 
comp rends les allusions aux evenements de ^olwe^i (?), aux trafics menes par 
certains milieux d'affaire au Zaire, en Afrique centrale, au Moyen-Orient, les 
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affaires de corruption en Belgique. 

J'attire votre attention sur le fait que c'est en enquetant sur des milieux 
pretendument d'extreme-droite que nous en sommes arrives, le juge destruction 
Van ffq^pen (?) et moi-meme les premiers, a perquisitionner au PS de Liege, et a y 
decouvrir des elements de corruption relatifs au bourgmestre de Liege. C'est 
l'affaire dite "des jbrodateurs" 

Done, au-dela des clivages politiques, au-dela des clivages philosophiques, il existe 
reellement un milieu mu par la puissance de l’argent. Au-dela d es affaires, il existe 
un risque certain d'une strategie de prise de pouvoir par des groupes mafieux, 
auxquelles des multinationales ont ouvert leur tiroir-caisse. 


Je m'en refererai a un entretien que j’ai eu chez le doyen du juge d'instruction de 
Paris avec M. Van jj^Fspen. Il nous a dit, a M. Van £^spen et a moi-meme, qu'il y 
avait des cas dans la vie d'un juge^et il etait doyen des juges d'instruction de Paris 
a quelques mois de la retraite,>jl y a des cas et des circonstances de la vie ou il faut 
prendre des precautions. Dans un dossier que nous aborderons tout-a-l'heure, et 
que j'ai evoque avec lui, il me dit: "j'ai pris une photocopie de ce dossier, et j'ai fait 
cela deux fois dans ma vie, cela ou en mettre dans mon coffre personnel, j'ai fait cela 
dans le cas du Rainbow Warrior, et dans le cas de votre dossier". 

Je lui dis: "Monsieur le doyen, je ne comprends pas". 

Il me dit: "Vous etes unJe vais vous faire comprendre. Vous avez en face 
de vous une multinationale, specialisee dans le secteur de l'eau, qui est la plus 
grande richesse de la Wallonie, la principale matiere premiere. Vous avez une 
multinationale qui ouvre aujourd'hui son tiroir-caisse a des groupes plutot 
nauseabonds. Nous parlons de l'extreme-droite". 

Il m'a dit: "Mais, c'est tres simple, a l'heure ou un frangais sur quatre vote 
'extreme-droite', je considere que c'est peut-etre une repetition de l'histoire. Mais 
lorsque Hitler est venu demander de l'argent a la societe Krup (?), M. Krup lui a 
ouvert son tiroir-caisse. Et quelques mois plus tard, il etait au pouvoir". 


Cela vous donne peut-etre l'enjeu du debat. Je ne pense pas que M. le doyen des 
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juges d'instruction de Paris soit quelqu'un de particulierement fabulateur. Si il y 
a des doutes sur cet entretien, vous pouvez parfaitement interroger M. Van'I^Tspen, 
qui y participait. 

Vous devez comprendre que lorsqu'on examine les moyens financiers mis en oeuvre 
d ans le cadre de dossiers comme ceux-la, et q u'on examine le profil de c haque 
acteur, on a besoin d'etre meticuleux. Je ne peux que regretter une chose, je le 
dirai av ec force et je le repeterai a tous les instants devant cette commissio n: nous 
n'avons pas les moyens aujourd'hui, materiels et humains, de le faire. Done, nous 
sommes en da nger. 

Si je vais plus loin, et je suis le raisonnement du doyen des juges d'instruction de 
Paris, e'est notre democratic qui est en danger. 

Si nous examinons les choses, nous devons prendre egardcles procedures 
exceptionnelles, a des modus operandi exceptionnels, par exemple, ces rumeurs 
destabilisantes, qu'il faut interpreter. 

A la lumiere de la strategie de la rumeur, vehiculee dans mes dossiers de la section 
financiere, par des personnes qui appartiennent a une meme mouvance d'affaire, 
coloree par l'extreme-droite, dont elle s'est servie -parce que ce sont des gens qui 
ne servent pas un ideal, ils se servent des idealistes- il est permis de se poser la 
question en ce qui concerne les tueurs du Brabant, la question du chantage a 
l'egard d'une "bonne societe" bruxelloise, compromise dans des affaires de drogue, 
de sexe, d'argent noir, dans le financement et la corruption qui peut en decouler, 
du groupe politique. 

Ces personnalites peuvent difficilement porter plainte. 

Progressivement, la justice, les institutions, sont paralysees par un groupe de 
personnes controlees par des organisations criminelles internationales, membres de 
la causa nostra. Et plus particulierement, cela apparaitra tout-a-l'heure, je le dis 
toujours avec des pointilles, sans affirmation peremptoire, plus particulierement la 
branche americaine de celle-ci. Ce n'est pas une hypothese farfelue. 

Faut-il a tout le moins avoir le courage de l'affronter jusqu'au bout? C'est evident 
qu'il est tl&ficile d^iiscrediter en mettant de son cote les rieurs/ Je releve que le 
juge d'instruction Schlicker declara devant la premiere commission parlementaire 
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d'enquete, la commission $ourgeois^, qu'il lui etait apparu apres 1986, qu'une 
organisation bien plus importante se cachait derriere le WNP. Nous evoquerons cette 
hypothese tout-a-l'heure de fagon tres precise. Cette hypothese ne pretait pas qu'a 
sourire puisqu'il appert de l'audition de M. Dussart devant cette meme commission 
Bourgeois, qu'au moment ou le juge d'instruction Schlicker se penche sur cette 
piste, il aurait regu des menaces telephoniques; l'epouse de ce magistrat a confirme 
qu'elle a regu deux menaces telephoniques anonymes a l'egard de ses enfants. Nous 
avons en face de nous, non des zozos folkloriques, mais de veritables predateurs 
dans tous les sens du terme. Ce sont des tueurs. 


Je pense qu'il faut serieusement nous pencher sur l'hypothese d'organisation 
securitaire de l'Etat, l'armee, la PJ, la gendarmerie, la Surete de l'Etat, qui ont eu 
recours, pour des raisons d'efficacite, a l'infiltration d'un milieu. Ce faisant, 
toujours, je le repeterai encore, toujours par manque de moyens, ils se sont fait 
posseder par ce milieu. 

Un agent de police et un gendarme m'ont confirme que lorsqu'ils faisaient des 
filatures dans des bars de luxe, ils n'arrivent pas a suivre le cout. On comprend 
tres bien que au troisieme ou au quatrieme whisky qu'il leur est reclame a quinze 
mille ou a vingt milles francs, la bourse est deja plate, et qu'on repere assez 
facilement ceux qui n'ont pas les moyens et qui doivent partir. Ce sont des 
evidences. Ils n'ont pas les moyens d'infiltrer reellement le milieu, parce qu'on ne 
leur donne pas les moyens, on bricole, comme partout, en matiere judiciaire. 
Alors, se faire posseder pas le milieu, c'est facile, se faire pilnter'par le milieu, 
lorsqu'on y est agent infiltre, c'est une hypothese qu'il ne faut pas exclure. 


sf *7 ‘ ft/0 ^ 

En ce qui concerne par exemple les structures comme "publicinformation Office", 
interrogeons-nous. Poussons l'analyse, non pas dans une optique fiscale, puisque 
c'etait l'optique fiscale qui etait retenue dans les annees quatre-vingts a charge de 
Benoit de Bonvoisin et consorts. Non pas dans une optique fiscale, mais dans une 
optique qui est celle que je vous decris. Le juge d'instruction n'etait pas saisi de ce 
type d’approche. D'ailleurs, on n'imaginait pas ce type d'approche a l'epoque. 
C'etait impensable. 

Mais si nous envisageons les choses aujourd'hui, il n'y a que votre commission qui 
puisse eventuellement le faire puisque les faits sur le plan judiciaire sont presents. 
Si nous envisageons cette hypothese, nous devons savoir que cette institution est 
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financee par une societe privie. 

L'affaire est actuellement en dilibiri devant la cour d'appel. Je n'irai done pas plus 
loin que ce que j’ai dit devant l'intiressi puisqu'il est ici. En ripitant les griefs que 
j'ai formuli dans mes requisitions, je ne pense pas que j'atteirfS la presomption 
d'innocence, presomption d'ailleurs fort ecornee puisque, que je sache, il a dija fait 
de la detention pour cette affaire. 

Posons-nous la question de savoir pourquoi cette structure a iti dissoute en 1978__ 
a la mort du lieutenant-general Roman , et qu'elle a continue a fonctionner. Au 
depart, nous avons une structure qui opere avec un ideal, qui est celui d'idialistes 
voulant lutter conter la subversion dans la jeunesse, les milieux universitaires. 
C'est une reaction contre les manifestants lyceens qui voulaient lutter contre le plan 
VDB de service militaire a 18 ans. On avait crii des "speaker bureau" £29, de telle 
sorte qu'on puisse porter la bonne parole et expliquer le role de l'armie. Ce qu'on 
ne faisait pas dans les ecoles. 

- 

Pourquoi o^( ne passiNpas devant le Parlement pour doter l'armee de ce type de 
service? Non. On fait financer cela par une societe privee. Puis cette structure va 
evidemment faire appel a des officiers de reserve. On y retrouvera des elements 
securitaires de l'Etat: gendarmes, policiers,... tous ceux qui servent le plus 
loyalement possible l'Etat et qui veulent travailler a cette cause et faire comprendre 
a nos concitoyens, et plus particulierement aux futurs miliciens, qu'ils ont un role 
a jouer dans l'armee d'aujourd'hui. Nous sommes en 1975. II faut se remettre dans 
le contexte de l'epoque. Le communisme est particulierement menagant, nous sommes 
sous l’effet du coup de Prague. En 1974, l'Afrique portugaise tombe entre les mains 
l e s plu o- baooo s. L'Afrique australe est menacee. II faut done que nous reagissions. 
Nous voyons que sous le biais de la coexistence pacifique se profile, au nom de la 
liberte de circulation des idies - que l'on constate plus vers l'occident que l'inverse 
-, ce qu'on appelle la troisieme corbeille d'Helsinki, des tentatives de 
destabilisation, de disinformation. II faut done que nous formions des gens qui vont 
etre des orfevres dans la lutte contre la destabilisation et la disinformation. Retenez 
ce que je viens de vous dire car c'est tres important. On forme la des_qrfevres_en 
disinformation. On forme des gens qui soient riellement capables de lutter contre 
la subversion. Ce sont des gens qui connaissent les micanismes de subversion et de 
disinformation et, done, qui seront a meme iventuellement de les utiliser. 
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Lorsqu'il n'y a plus de tutelle de 1'armee sur ce service, que devient-il? II persiste. 
Et on a fait non plus des conferences, mais une serie de missions d'information. En 
effet, pour informer les jeunes, il faut soi-meme s'informer. Done, on va faire du 
renseignement. On va faire des voyages a gauche et a droite. On va etre en 
connexion avec une serie de milieux, dans d'autres pays, d'extreme droite, plus 
particulierement au Liban. Et au moment ou l'Etat abandonne sa tutelle, meme sur 
cette officine d'une societe privee, on voit tout un milieu d'extreme droite, finance 
par des Libanais, qui prennent en mains ce service. On voit se radicaliser un 
discours. Et on voit les pages d'une feuille qui etait editee, qui s'appelle "Infor- 
Rep", se teinter d'un discours particulierement muscle, qui ressemble furieusement 
a celui de "Nouvel Europe Magazine". Fatalement, les redacteurs se confondent. 




II y a done penetration d'un milieu lie a la pegre libanaisej^Parallelement, je me 
refere a l’affaire Frangois, qui date de la meme epoque. L'affaire Frangois revele que 
les gendarmes du BND, temoins aigris d'un milieu bruxellois aise qu'ils ha'issaient, 
temoins du laxisme des autorites a leur egard - j'en veux pour preuve les 
confidences d'Am$iry, Bouhouche et consorts -, ont ete entraines dans des 
methodes d'infiltration, de nouveau, eomme a lajfurete de l'Etat avec M. Smets. De 
nouveau, on n'en a pas les moyens. Je pense que, prets a tout, ils ont ete manipules 
par un milieu tres puissant de trafiquants. Le moyen est simple. Comme toute 
infiltration qui n'arrive pas a tenir le coup parce qu'on n'a pas les methodes, les 
moyens, ni le materiel, on recourt a des techniques de detective prive, voire aux 
detectives prives eux-memes. 

1 . 


On a glose sur les moyens de la police judiciaire. Et e'est vrai que M. Reyniers 
recourait aux services de Francis Dossogne, l'ex-patron du Front de la Jeunesse, 

* f. x- °>f r 

j ^proc he^ de y^p 'est vrai qu'on a recouru aux services de toute une serie 

d'officines de detectives prives: Beijer, Bouhouche et d'autres. Alors, le principe 
etant pose, il est tellement plus facile de dire, lorsque les choses vont mal: 
"J'agissais pour le compte de la gendarmerie, de la surete de l'Etat.♦ On n'est pas 
tres fiers d'admettre que l'on a du recourir a ce type d'ecart. Je prefere prendre 
la position qui est la mienne aujourd'hui, qui est de dire: "Les choses ne vont pas. 
Je vous crie que nous sommes en detresse et je vous demande les moyens." Et je le 


crierai encore haut et fort. Par manque de moyens, on utilise des bouts de ficelle. 
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Cette constatation etant posee, elle fera l'objet, pour 1'etayerKde i a su ite de mon 
audition. 

Deux hypotheses peuvent etre formulees a propos des dossiers des tueries du 
Brabant, qui ne sont pas exclusives l'une de l'autre. La premiere e st celle d'un 
chantage des commandites sur les commanditaires. Un groupe de personnes de la 
mouvance d'extreme droite - et cela ne veut pas dire pour autant que toute l'extreme 
droite^soit mouillee dans cette affaire - ou des personnes qui s'en reclamen£lhit des 
pressions a l'egard de ceux qui vont s'en mettre plein les poches. Et, par le biais 
des armes, on laisse des signatures, qui sont tres visibles puisqu'on aboutit a 
Ronquieres, dans un canal ou on a aligne toute une serie d'indices. On n'y va pas 
discretement. Non. On est en tenue camouflee et on vient deposer cela au vu et au 
su de tout le monde. J'ai quelque peu l'impression qu'on veut designer quelqu'un. 

La deuxieme hypothese, c'est la recuperation par le milieu de cesCjusticies?, en 
brouillant les pistes, en se servant d'eux, en les designant du doigt. Tout cela pour 
paralyser la justice. Les choses d'ailleurs peuvent se percevoir dans un ordre 
chronologique. Dans un premier temps, je pense qu'on a du recourir a cesuusticiestew^ 
et je suis frappe par la fatjon dont le WNP s'est autosaborde. 

II est curieux d'avoir une organisation d'extreme droite qui vient dire: "Je suis 
d'extreme droite. J'ai fait des coups. On a fait plein de choses." On s'est meme auto- 

(*(l 

accuses d'un double meurtre sur-effr’e. Je pense a Barbier. Done, on s'auto-accuse 
de choses extremement graves. On saborde 1'organisation dont on est membre. Tout 
cela pour accuser qui ou quoi? La surete de l'Etat, la justice. 


II faut dire que nous devons aller plus loin. Nous devons entrer plus finement dans 
l'analyse. Qui est derriere le WNP? Je pose l'hypothese suivante: c'est 4 ^uraf(ex (?), 
le bureau des affaires exterieures, selon Bernard Mercier. ?£ * ^ 


b. Mais revenons a nos moutons. N'etant pas saisi du dossier relatif aux tueries du 
Brabant, je constate neanmoins que des noms cites par les enqueteurs comme etant 
soit suspects, soit victimes, soit acteurs judiciaires interviennent dans une serie de 
procedures tres precises ouvertes par le parquet de Bruxelles. Leur analyse permet 
de mettre en exergue le role de certains acteurs connus pour leur connivence avec 
des milieux criminels et qui se revendiquent eux-memes comme appartenant a 
l'extreme droite. L'analyse de ces dossiers a la lumiere des prismes financiers que 
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je vais decortiquer tout a l'heure demontre que la volonte de ce milieu criminel n'est 
pas l'ideal politique qu'il est cense servir^ mais au nom de cet ideal dont il se sert, 
d'exercer ses passions de violence, ses soifs debridees de pouvoir, d'argent et de 
plaisir. Le milieu criminel auquel j'ai ete confronts dans mes dossiers financiers 
regroupe en lui-meme des mobiles d'extreme droite - certains ont ete abuses et se 
sont engage* dans ces aventures; ils ont ete trompes par leua -gwidntrr et 
commanditaire^^^" des mobiles d'argent. D as t o rs, de sCmodes de dissimulation de 
trafics d'armes, de stupefiants, d'or, de metaux precieux et de diamants. Ce sont 
toutes les techniques financieres que nous allons aborder tout a l'heure ^ 

Des lors, le recours a des methodes de chantage, d'intimidation, allant jusqu'a 
l'assassinat et de fagon beaucoup plus generale, utilisant la rumeur de discredit, au 
besoin par voie de presse. L'utilisation de la rumeur, le recours a des demi-verites 
par d'aucuns peut avoir pour but de destabiliser et de discrediter des hypotheses 
s erieuses d'enquete . Cette strategie de la rumeur peut, en outre, s'exercer comme 
un mode de chantage de ceux qui sont capables de comprendre au second degre des 
tirs de semonce qui pourraient etre plus precis. 



Pourquoi des hypotheses peuvent-elle paraitre aujourd'hui plus evidentes qu'hier? 
Je me souviens que lors de ma comparution devant la premiere commission d'enquete, 
j'avais considere que M. de Bonvoisin n'etait pas le baron noir qu'il fallait identifier 
comme la cause de tous les maux de 1'extreme droite, qu'il y avait beaucoup plus noir 
ou beaucoup plus gris que lui. D'ailleurs, est-ce qu'il est si noir que cela? II est 
baron rouge. Comme diraient certains: "On en perd les pedales". Je crois que M. de 
Bonvoisd'n est manifestement temoin de certaines choses qu'il nous distille par 
pointilles a travers ses auditions. Ses auditions meritent d'etre prises au serieux, 
mais toujours au second degre. 

C'est ce que j'ai fait. Et cela m'a renvoye une serie de dossiers financiers. Je ne 
partage pas l'idee de M. de Bonvoisin selon laquelle il existerait une sorte de loge 
de grands complots. Je ne la partage pas parce qu'elle mouille toutes nos institutions 
et les met a mal, elle paralyse l'action judiciaire. Mais qu'il y ait la derriere toute une 
mouvance d'affaires, des trafics beaucoup plus considerables, dont il est lui-meme 
un des acteurs, c'est une hypothese que je ne peux ecarter. 
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L'idee d’une organisation criminelle, cette idee-meme derange. Tout d'abord, elle 
bouieverse nos habitudes. Nous n'avons pas ete habitues, dans notre petite 
Belgique bien tranquille, a etre face a des organisations criminelles qui pourraient 
deranger la tranquilite du brave citoyen. Done, cela bouieverse nos habitudes, nos 
concepts. C'est pour cela que je me referais tout a l'heure a Pierre Mendes France 
pour dire que la democratie, c'est aussi une faqon de se remettre en question et de 
remettre ses idees et ses prejuges en question. Cette idee d'une organisation 
criminelle exige une prise de decision quant a la methode de travail et quant aux 
moyens. 


J'ai eu des reactions, apres ma premiere comparution devant la commission presidee 
par M. Bourgeois, du style: "Mais vous n'imaginez quand meme pas, dans notre 
pays... Enfin... A la limite, on me taxait d'emettre des hypotheses eompletement 
scandaleuses. On me disait aussi: "Et vous imaginez ce qu'on devrait mettre en 
branle comme batterie pour pouvoir lutter contre ce phenomene?" On prefere ne pas 
voir. On pratique la politique de l'autruche. 

Je disais done que cela bouieverse nos habitudes et que cela exige une prise de 
decision quant a une methode de travail. 

Pourquoi n'est-on pas arrives a cette hypothese tout de suite? Parce que les 
enquetes financieres, dans le passe, n'etaient pas aussi poussees que celles 
d'aujourd'hui. Parce qu'on envoyait a la section financiere de la police judiciaire - 
celle de la gendarmerie n'existant pas encore - ceux qui etaient mis la en penitence. 
Ceux qui comptaient dans l'organisation de la justice etaient ceux qui allaient 
defendre un dossier devant la cour d'Assises. C'etaient done des phenomenes 
purement criminels, de eriminalite de sang, qui comptaient. La criminalite financiere 
comme telle, quel interet? N'allons pas deranger ces braves gens qui, quand meme, 
sont des notables connus. 

Et il est vrai qu'a une epoque determinee, tout etait auto-controlable. Certains 
scandales pouvaient rapidement s'arranger et les sieges d'un conseil d'administration 
devenaient brusquement ejectables. C'etait la fagon de regler des problemes. 
Aujourd'hui, nous sommes confrontes a l'Europe, a des phenomenes d'OPA 
aggressive, a une mobilisation des capitaux extraordinaire, une liberte de mouvement 
des personnes extraordinaire. Done, tout ce cadre tout a fait confortable est 
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bouscule. Les concepts qui en decoulent le sont des lors aussi. 

Les enquetes financieres dans le passe n'etaient pas aussi pointues qu'aujourd'hui. 
On n'avait pas les gendarmes et les membres de la police judiciaire - auxquels je 
rends particulierement hommage - ni les membres du comite superieur de controle. 
Ces trois services ont travaille main dans la main dans le dossier "de Bonvoisin / 
surete de l'Etat". Je tiens a le saluer et a dire combien ces hommes ont ete courageux 
de s'attaquer a un milieu qui depasse de loin le cadre de M. de Bonvoisin. M. de 
Bonvoisin n'est qu'un epiphenomene. II le sait. 

Le president: Pouvez-vous etre plus concret? 

M. GodbiUe: Je veux done dire qu'il faut prendre du recul dans le temps, il faut 
s'adonner a une certaine arc heologie judiciaire pour au'on nuisse decrire la gene se 
d'un groupe. Si je prends effectivement le temps de vous parler du passe, e'est pour 
mieux vous faire comprendre ce qui se passe avant d'entrer dans le detail. 

II faut egalement prendre du recul dans l'espace . Le champ d'action des autorites 
repressives beiges est limite au territoire national. II est rarement etendu aux faits 
commis en France, en Allemagne, en Suisse, en Afrique ou au Moyen-Orient. Ces 
contraintes de temps et d'espace institutes par le Code d'instruction criminelle ne 
pourront etre levees que si une volonte se fait jour d'approfondir les pistes d'un 
milieu cri minel international qui compte sur ces limites de territorial ite et de 
prescription pour assurer l'impunite des faits judiciairement rep rehensibles en un 
lieu et a une epoque determines. 


Seule la volonte des parlements pourra venir a bout d'une telle organisation, car 
seul le parlement est habilite a donner les moyens necessaires pour extirper le role 
grandissant des organisations criminelles qui, dans notre pays, sont capables de 
confisquer la democratie. 

Vous m'excuserez d'etre encore theorique, mais je ne voudrais pas que les 
hypotheses que nous allons evoquer tout a l'heure vous paraissent etre le fruit de 
cogitations irrationnelles. J'insiste done beaucoup sur la methodologie. 





&L&JZL -g ; £> Scj e n' r -4 /re rA» - 4 . 

Je prends l'approche du concept de criminalite organisee pour la plaquer sur ce que 
je connais du dossier "Tueurs du Brabant". Je m'en refere a une definition 
empirique qui a ete retenue par le College des procureurs generaux et qui est 
largement inspiree des concepts du BKA: "le crime organise consiste en la 
perpetration qualifiee de delits qui, un a un ou dans leur totalite, ont une 
importance considerable motivee par Inspiration au profit ou au pouvoir et a laquelle 
participent plus de deux personnes durant une periode assez longue ou indeterminee 
avec une repartition des taches impliquant un usage a structure commerciale et/ou 
un recours a la violence ou a d'autres formes d'intimidation et/ou une influence 
exercee sur la vie politique, les medias, l'administration publique, la justice ou la 
vie des entreprises". __ 



Je ne considere pas que cette hypothese est farfelue. 

En 1989, M. Mitterrand, reunissant le G7 a Paris pour celebrer le bicentenaire de la 
Revolution frangaise et pour sauver la democratic, langait un appel a declarer la 
guerre au crime organise. II s'agit de la declaration de l'Arche de la Defense de 1989 
qui instituait des mecanismes de lutte, tels que le GAFI-^), contre le blanchiment 
de l'argent. Je salue particulierement l'oeuvre de la cellule des 

informations financieres et le travail del«£fcEDEFO qui sont des cellules de lutte 
parfaitement performantes contre la criminalite . 


Le president: II faut se limiter a la mission de notre commission. Je comp rends bien 
que vous vouliez deerire le contexte mais il convient d'etablir les relations concretes 
avec le dossier qui nous interesse. 


M. Godbille: J'y arrive, monsieur le president, mais je me permets encore d'insister 
sur la methodologie. Autrement, vous pourriez considerer que tout ce qui va suivre 
est desarticule. 

L'une des hypotheses de la commission Bourgeois, nous y arri vons, est celle de 
crimes organises par une main occulte . Je reprends en fait les conclusions, qui 
figurent d'ailleurs dans les prealables de cette commission. 

a S-- 

Dans ce cas, qui fait quoi? On peut suivre les pistes coyt«ng.la "petit Poucet" mais 
c'est alors nous perdre dans les meandres du labyrinthe dans lequel on nous attire 
et c'est l'experience que j'ai eu du dossier Bongiorno. 
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II faut depasser le stade des epiphenomenes, des faillites que l'on decouvre les unes 
apres les autres, des hommes de pailles qui disparaissent en cascade. II faut aller 
au-dela des phenomenes de violence et de destabilisation allant jusqu'a l'assassinat. 
Alors, comment trouver les commanditaires ? C'est le but de votre commission. 


Analysons les evenements qui se produisent dans l'optique d'une organisation 
criminelle et non pas dans l'optique de la recherche d'un assassin. 


Le president: Donnez-nous votre description concrete des evenements. 

M. Godbille: J'ai constate que les predateurs n'ont effectivement pris que de maigre s 
butins et que l'e nquete sur les activites des suspect s et des victimes peut faire 
a pparaitre des affaires juteuses . II s'agit de soupqons dans le secteurs de trafic 
d'armes, de trafic nucleaire, de trafic d'or, de stupefiants, de trafics dans 
l'immobilier, dans l'Horeca. 


tf) 


Deuxiemement, nous constatons l'intervention de toute une serie de personnes 
n'ayant pas necess airement entre-eux des liens d'affair e. Nous constatons un 
cl oisonnement du milie u. 

Par contre, la recherche de toutes activites commerciales pouvant relier les suspects 
et les victimes, peut etre particulierement interessante. 

Cette recherche doit etre methodique, basee non seulement sur les dossiers fiscaux, 
mais egalement sur les enquetes de patrimoines, y compris de successions. Pour voir 
clair, il faut aller au-dela de l'hypothese classique du simple assassinat pour 
decouvrir quelle est l'orientation de ces crimes. II faut voir comment des enfants ont 
pu etre pris en charge, selon les traditions de la mafia italienne, pratiques 
courantes que j'ai pu decrire dans un dossier... (?) et qui consistent a prendre en 
charge les etudes et la protection des enfants contre leur silence. Nous avons affaire 
a des societes commerciales qui vont exercer des activites d'intendance, de 
fournitures d'armes, de location de boxes, d'appartements, de planques. Nous 
decouvrons des activites de couverture. Rien de tel qu'un cafe ou qu'une auberge 
pour se donner rendez-vous. 

Cela vaut la peine d'examiner les comptes des stocks et des chiffres d'affaire, 
d'etudier les fournisseurs et les cautions, d'examiner les frais generaux. 

On retrouve alors l'intervention des memes intermediaires, comprenant des avocats. 
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Rien de tel egalement qu'un organe de presse, permettant de nombreux voyages et 
une vie faite de rencontres, qu'un bureau d'etudes ou qu'une ASBL. II faut evacuer 
ces comptes illicites qui, en apparence, n'existent pas. 

L'elimination de certaines personnes, chauffeurs et anciens chauffeurs de taxis, 
bijoutiers, n'indiquerait-elle pas que nous pou rrions nous trouver fac e a une filiere 
de blanchiment de fonds d'origine delictueuse, comme le trafic d'armes ou de 
stupefiants ? J'y repondrai de fagon tres precise dans un instant. 


Le president: Oui, nous disposons de peu de temps. 

M. Godbille: J'en ai certainement pour deux heures. 

Le president: Je comprends bien mais il convient d'etre concret. 

M. Godbille: Je ne veux pas etre caricatural, je dois analyser tous les exposes point 
par point pour eviter que l'on me reproche de ne pas avoir donne le cadre des 
investigations qui ont ete menees. 

Le president: Je vous demande d'etre precis en relation avec la mission de la 
commission. 

M. Godbille: J'aborderai le recours a des intimidations de temoins et d'acteurs, le 

r ecours a des personnalites disposant d'immunites juridiques, de privi leges, 

l'utilisation abusive de passeports diplomatiq ues - fabriques par qui ?-, les 

r encontres dans des clubs prives, j'aborderai les problem es de faux ordres de 

chevalerie, particulierement interessants puisqu'on y decouvre quelques 

personnages connus des a utorites judiciaires, notamment un expert du parquet. 

Le recours a des manipulations et a la destabilisation du monde de la nuit permet la 

rencontre d'un certain nombre de personnes. No us constatons le role de certains 

gendarmes ou policiers qui se retrouvent curieusement dans une meme organisation 

occulted 7 ~ ~ " ‘ 

tf ~ cells' 

J'en viens au noeud du probleme, cela vous interessera. Maintenant que j'ai trace 
le cadre rationnel, j'entre dans l'analyse, qui comporte deux volets. 
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Le premier comprend mes inquietudes quant a certains acteurs de l'enquete 
judiciaire. (■4. ) 


Le deuxieme volet porte sur le fonctionnement du milieu sous une vision 
d'economiste. ^*-J 

i. . 


\Jz- 


Joe. 


Concernant le premier volet, on pourrait dire qu'il n'y a pas d-i©rie»ta£ien criminelle 
derriere les affaires du Brabant wallon. Mais je reponds que les liens balistiques qui 
ont ete faits et que les voitures qui ont ete utilisees a plusieurs reprises et 
abandonnees pour laisser une signature temoignent peut-etre d'une volonte de 
designer une mouvance ou une personne contre son gre. C'est en tout cas le signe 
de l'existence d'un cerveau. Nous sommes done en presence d'acteurs differents en 
possession, successivement peut-etre, des memes armes. 

L'a ffaire du Brabant-Wallon a trouve son amp leur et ses liens de connexite par 
l'adjonetion d'une serie d’indices balistiques. Or, je m'inquiete des expertise s 
balistiques, et je ne su is pas le premier en dix ans puisque j'ai constate que d es 
inquietudes precises avaient ete formulees lors de la commission Bourgeois. Je 
m'inq uiete des roles de M. Dery, de M. Amory, de M. Smets, qui etait traducte ur. 
Je rapproche le role d e ces acteurs, d'indicateurs du milieu algerien a une structure 
que j'assimile "extra-territorialement" a une structure semblable a celle du SAC. 


Parlons du role des experts. M. Dery etait membre du SGR (Services Generaux des 
Renseignements de l'armee). II devrait done etre de nature curieuse. II est bizarre 
que cet homme soit depourvu de toute curiosite sur la personne qui l'emploie dans 
une structure comme PIO. II etait en effet membre du PIO, le Public Information 
Office. 


Pour rassurer M. de Bonvoisin qui est present ici, je voudrais lui dire que ce n'est 
pas parce que je parle de PIO qu'il doit se sentir necessairement vise. 

II n'etait qu'un officier d o Bcy eg-a travers la societe PDG (Production Distribution 
Generale), rien de plus. 

II ne savait pas necessairement ce qui se passait dans le PIO et quelles en etaient les 
activites. Je retiens simplement qu'il a presente le major Bougerol a un ami, Jean 
Violet - dont nous etudierons les activites plus tard- , honorable correspondent de 
la "Piscine" qui a ete mis a la porte par M. de Maranches. Je livrerai les auditions 
de M. de Maranches qui sont assez amusantes a cet egard. 
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Au-dela du phenomene de financement du PIO par une structure d'une societe 
privee, il y a d'autres elements qui m'inquietent. Je parle des liens avec une milice 
dite "de Jesus-Christ". Je ci te M. Dery, interroge a ce suje t par la com mission 
Gladio: "II s’agissait de personnes vena nt de l'armee, de la Surete de l'Etat et de la 
gendarmerie". (_/[****' 

J'attire votre attention sur ce phenomene. Nous sommes face a des gens proven ant 
de differents ser vices securitaires de l'Etat, qui travaillent dans ces structures e t 
se retrouvent dans les "s ous-sols" -puisqu’il s'agit d 'organisations discretes, pour 
ne pas dire secretes- a travailler de fagon horizontale, non plus au profit de leur 
patron - de la PJ, de la gendarmerie ou d'un magistrat- mais de fagon transversale. 
A l a limite, on peut provoquer quelques petites guerres de police qui brouillent les 
pistes et empechent les enquetes d'avancer. II s'agit done d’un element tout a fait 
anormal que je releve car il y a lieu de s'inquieter de la presence d' un expert en 
balistique dans ce type de milieu. 

M. Deridevrait s'inquieter de voir cet expert entrer dans un service secret. 

Il devrait egalement etre inquiet a propos d'un autre ordre - soi-disant de 
chevalerie-, l'Ordre Souverain Militaire du Temple de Jerusalem, dans lequel on 
retrouve Paul^ams ( 4 ) et d'autres personnes, largement suspectes par mon office 
d'avoir commis une serie d'escroqueries. Un certain nombre d'entre-eux ont 
d'ailleurs ete condamnes a cet egard. Cet ordre a la folie des uniformes, des titres 
ronflants, ses membres utilisent tous de faux titres de comte ou de baron. Ils se 
reclament de l'lnstitut des relations diplomatiques. 

Cela peut paraitre folklorique, et je tiens ces elements a votre disposition si vous 
desirez en faire des copies, mais le folklore s'arrete lorsque le baron Poswick et le 
comte de Liedekerke, president de l'Ordre de Malte, nous ecrivent pour dire qu'il 
s'agit de faux ordres de Malte et certifient que le passeport qui a ete remis a 
quelqu'un qui a quitte cet ordre -par exemple M. Ba»s Pollet, le cerveau de l'affaire 
de Feluy- est un faux. 

Pourquoi utilise-t'on un faux passeport diplomatique ? Pour passer les frontieres, 
bien entendu, et ne pas etre arrete, derange. 

Le 2 juillet 1984, que dit le comte Alain de Liedekerke, president de l'Ordre 
souverain et militaire de Malte, ayant son siege rue Souveraine, 96 a Bruxelles? 

Il fournit une attestation: "le marechal des Logis chef de la gendarmerie de 






Bruxelles m'a presente un passeport diplomatique livre a Bale, Suisse, a M. _Hans^“~ 
Pollet, portant le numero 002221. Je certifie que ce document n'est pas un passeport 
delivre par l'Ordre souverain de Malte, dont le siege est a Rome, 68 Giacondotti. Ce 
passeport provient d'une organisation voulant se faire passer pour l'Ordre de Malte 
en entretenant toute une serie de confusions. Les lettres OSJ n'ont rien a voir avec 
le veritable Ordre de Malte. Tous les documents diplomatiques sont livres et emanent 
tous de Rome". 


Autrement dit, tous ces personnages sont non seulement peu corrects, mais ils 

paraissent particulierement dangereux et se retrouvent au centre de toute une serie 

K<*-y»+ OU. 

de dossiers financiers: Emile Van Wertege»-<?), Paul (Tams (?), Jovain Dierickx , 
un denomme Va«-Dinek e L e r oy (?), Jacqueline S^fkaert (?), veuve d'Isidore Gijsels 
(?), Jacques Vanderae^ (?), le grand Chancelier est un certain Emile Van Bellingen 
(?), qui est parti au moment de l'affaire Beauj^oU, (?) offrir sa Rolls Royce a M. 
Beau^ccdk. pour qu'il quitte le territoire du Royaume. II dirige un etablissement qui 
s'appelle... (?) a Schepdael. On retrouve Alfred Vassenroete^X?) qui a regu le prix 
Dak Hammerschelt (?) etait consul du Senegal. On saura que M. Vassenro^fa ete 
assassine. Tout comme Paul f£amps (?). Voyons ce qui se trouve derriere ce milieu 
qui apparait dans tant de dossiers, qui comme par hasard a comme correspondant un 
des co-fondateurs du SAC, Dominique Brochardicr r (?). Ce milieu qui apparait dans 
l'affaire Ecoovie, dans le cas de Feluy. Les coincidences sont curieuses. On retrouve 
un certain Alfred Collins (?) celui-la meme qui est co-inculpe avec M. de Bonvoisin 
dans l'affaire des reliques de Sainte-Bara (?). On retrouve un nomme Pierre Dutry 
(?) lie a ce M. Ketleer (?). On reverra ce M. Dutry plus tard dans une affaire de dix 
kilos d'heroine qui ont ete echanges a l'hotel Hyat (?). Cette heroine a ete saisie et 
les laboratoires de la PJ ont constate que ce n'etait pas de l'heroine mais de la farine 
parfumee. La question qui se pose est de savoir si ces personnes n'agissent pas sous 
une couverture d'honorabilite, se presentant faussement comme un ordre de Malte 

alors que certains proces-verbaux, dans une dossier qui met en cause Emile 

- 

Verhulst, l'ancien directeur financier du groupe d o Lena (?), un certain Jean-Luc 
Barthelemy, Pierre Dutry, nous font observer qu'il s'agit d'une branche americain e 
de l a mafi a. A l'ep oq ue, on n'a pas accor de grande importance a ces affaires, on a 
considere que c'etait plus folklorique qu'autre chose. Avec le recul, je me pose de 


serieuses questions. 
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Done, M. Dery melange a ce milieu, e'est curieux, parce que ce milieu a ses antennes 
au niveau du SAC, et on retrouve le SAC dans une serie d'autres activities. 




Je reviens a la declaration d'un gendarme qui a ete courageux devant la commission 
Bourgeois, M. Frangois Raes. II s'etait deja penche dans les annees 1971-72 sur les 
services d'action civique. Ildit: "Cette affaire remonte a 1971-72. M. Raes (Frangois 
Raes et non pas M. Raes patron de la surete de l'Etat) s'en est occupe pendant un 
an et demi. II avait constate qu'une societe etablie a Bruxelles, Valicia, qui 
produisait un medicament denomme Seonase, avait regulierement des contacts 
telephoniques avec un des plus grands fabricants d'heroine du monde: Andre 
Condeminne. Cette societe avait soi-disant des filiales en France, en Espagne et en 
Suisse. L'enquete a revele qu'en fait ces filiales n'existaient que sur papier. Le 
laboratoire de Bruxelles melangeait de l'hero'ine a du sor^. Le produit etait ensuite 
exporte en Suisse et en Suede, et l'hero'ine separee du son. Le produit des ventes 

' (?y/ 

etait destine au SAC, dont le chef etait un certain Bougriart. Le tresorier, Facenta 
(dont j'ai retrouve le nom dans la mouvance de 1'affaire Georgio Gherardi Dandelnf), 
s'est suicide par la suite. Fa&errtfc entretenait des contacts avec le conte 
Dand«lo4- Celui-ci possedait deux grands magasins a Bruxelles. L'affaire du SAC 
a eclate a l'occasion de la tuerie d'Auriol. On a oblige M. Raes a abandonner 
l'enquete sur cette affaire. Comme il refusait, le juge d'instruction De Brabander 
a demande au major d'intervenir. Menace d'etre mute a Arlon, le gendarme Raes a 
arrete l'enquete. J'ai effectivement pu eontroler cette affirmation. 


Je profite de l'occasion pour dire haut et fort qu'il faut debaptiser une affaire dans 
laquelle etait mouille Richard Van Wijk. L'affaire Van Wijk etait davantage l'affaire 
Gherardi. Le premier jour de mon requisitoire dans cette affaire, je me suis leve en 
disant qu'il ne s'agissait pas de faire porter par quelqu'un qui avait ete utilise par 
ce milieu le nom de la cause, alors que la cause me paraissait etre davantage celle de 
Giorgio Gherardi Dandolo^. 

On aborde des methodes mafieuses dans notre pays. C'est ce que j'ai constate et dit 
devant la commission Bourgeois (pages 514 et 515 de ma deposition). Je constatais 
deja a l'epoque qu'on avait infiltre, par des personnages comme ceux-la, a travers 
d es structures com me PIO, le front de la jeunesse et ce folklorique groupe G, a 
travers les structures de la surete de l'Etat, des personnes. Qui est qui 


? A I1 est 



d'extreme-gauche: il infiltre des milieux d'extreme-gauche. Pourquoi dit-on 
extreme-droite? Vous allez voir telle ou telle personne apparaitre a 1'extreme-droite 
et dire qu'elles ne sont pas de l'extreme-gauche. C'est un message que M. de 
Bonvoisin a bien fait passer a force d'auditions. Nous devons done aller au-dela des 
apparences et entrer dans l es mecanismes de financement de ces organisations . Ces 
mecanismes passent par des trafics d'armes et de stupefiants. Les personnages que 
l'on va decrire d ans PIO sont particulierement inquietants parce qu' ils mettent en 
oeuvre des personnes connues pour etre proches du milieu, pour etre des antennes 
des milieux criminels libanais. 


Les structures du PIO inquietaient l'armee, le referant de M. Dery, celui de M. 
Bougerol qui etait le commissaire Fagnard. Dans le cadre de la commission Gladio, 
on a exhibe une lettre non datee du commissaire Fagnard, trouvee dans le bureau 
de M. Bougerol et qui etait adressee a celui-ci. Cette lettre confirme les critiques 
des hauts grades de l'armee. Elle fut redigee probablement vers 1978-79, elle se 
voulait une amicale mise en garde de Bougerol: "II faut pouvoir s'arreter au bord du 
chemin pour faire le point, verifier les amarres. Je crois que le moment est venu. 
Au risque gratuit de te deplaire, notre amitie m'en fait un devoir." Fagnard passait 
ensuite en revue les deficienees de l'organisation mise sur pied par Bougerol. "Je 
ne veux pas detailler les defauts de ta cuirasse puisque tu les connais comme moi, 
ou mieux que moi, pourtant, au hasard, aussi: a) la discretion de ton reseau est 
insuffisante, que ce soit ou non de ta faute, b) le noyautage de c e reseau doit etre 
envisage, non com me possible, mais comme probable sinnn nortain . Tu sors de tes 
plates-bandes, ne te recrie pas. Tu veux des exemples: comment voudrais-tu ou 
plutot pourrais-tu justifier ton role dans les missions occasionnelles de gens qui se 
rendent au Zaire ou ailleurs? Es-tu sur que tout ce que tu demandes a tes 
correspondants soit justifie dans le cadre strict de tes activites? Comment te 
considerent tes correspondants d'un service officiel (gendarmerie, surete, etc.)? 
Quel role croient-ils que tu joues?..." Ceci signifie tres bien que l'on considere que 
l'infiltration de PIO est consideree comme un fait certain a cette epoque. 

On peut reellement s'inquieter que M. Dery, comme expert, ne se soit pas mefie d o 
cette structure. Qu'il n'a aucune mefiance non plus a l'egard de la societe anonyme 


Action Press. Cette societe edite une revue denommee AMI, revue destinee aux 
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marchands d’armes dans laquelle on vente les merites de telle arme, pistolet, 
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couteau, etc. Jusque la, aucun probleme. Une autre revue "L'evenement" est editee 
par la meme maison, dirigee par un actionnariat. La SA Action Press est dirigee par 
un certain Christian Tavernier, le mercenaire bien connu qui encadre actuellement 
yC J l’armee zairoise et co-dirigee par un certain Rene Smeets *Elle a pour actionnaires, 

et des lors comme capitaux, M. Boas et M. Vanden Boeynants. M. Chauvaux, qui est 
son gendre, etait commissaire aux comptes. Celui qui passe les actes et qui 
intervient comme intermediaire de M. Boas est un avocat bien connu de la place, M. 
Pull^feicks, qu'on retrouvera dans d'autres dossiers. Cette mouvance de trafic 
d'armes est curieuse. Comme je vous l'ai fait constater tout a l'heure, cela traverse 
toutes les couches politiques. 


// , 

La mefiance a l'egard de ce milieu est au point meme que l'on propose M. Smeets, qui 
est directeur de cette revue, comme traducteur du rapport balistique du BKA. 
Lorsque ce rapport est arrive, on a considere qu'il pouvait contenir des erreurs et 
qu'il fallait done le faire retraduire. Comme e'est un domaine tres technique, on le 
fera traduire par M. Smeets qui est un expert technique competent et puisque la 
traduction ne convient pas, le rapport du BKA reste dans un tiroir. Ceci peut etre 
confirme a travers la commission Gladio puisque j'y vois une interpellation de M. 
Moureaux a Regard de M. Dery: "Dans l’affaire... l'expertise a suscite certaines 
interrogations. Si j'ai bonne memoire, l'expertise effectuee a Wiesbaden a contredit 
la votre, ce qui a entraine un certain nombre de consequences. Ma question est 
precise: l'expert avait declare qu'il demontrea^ue l'expertise allemande etait 
erronee (e'est ce qui a ete dit a la presse a l'epoque), il y avait semble-t-il des 
erreurs de traduction". Et M. Dery de repondre: "C'est exact, la traduction a du 
etre refaite par deux personnes". 

Ceci me permet de dire, pour soulager M. Depretre, qu'il ne doit pas etre le seul a 
porter le chapeau des negligences, lorsqu'un expert lui-meme trompe les autorites 
judiciaires en n'expliquant pas tout le reseau auquel il est confronts. Fatalement, 
on peut avoir un certain poids aupres des autorites judiciaires et on en a 
manifestement un. M. Dery aurait du etre beaucoup plus mefiant et il ne l'a pas ete. 
Au contraire, il a propose M. Smeets. 


Mieux, partageant avec M. Bouhouche sa passion du tir -il est president du cercle 
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de tir de la force aerienne a Evere- M. Dery ira jusqu'a initier M. Bouhouche, qui 
etait son gendarme chauffeur, a ces techniques d’expertise balistique. II va lui 
permettre ainsi d'affiner ses connaissances de ce qu'il ne faut pas faire pour se faire 
prendre. C'est un peu comme si je vous initiais aux techniques de lutte contre la 
fraude fiscale en vous expliquant comment on fait un bon carrousel TVA. Bouhouche 
ira ainsi, a la demande de M. Dery, rapporter deux exemplaires de balles de la FN 
chez l'expert Tombeur de la FN, pour une mission d’expertise dans le cadre de 
l'affaire Vernaillen, affaire dans laquelle ou il est lui-meme suspecte. Je pourrais 
dire que M. Dery est un expert qui devrait curieux et ne l'est pas, pas suffisamment 
en tout cas. Est-il suspect? Je peux dire en tout cas qu'il me parait etre menteur 
lorsqu'il dit a la commission Gladio que la premiere fois qu'il voit Paul £amps, c'est 
quand il reduit a l'etat de cadavre. II participera a la descente et procedera aux 
constatations d'usage. On lui a demande s'il connaissait M. ^amps. Il le connaissait 
puisqu'il faisait partie avec lui de cet ordre soi-disant de Malte. 

Ces elements m'inquietent. Ils concernent certains acteurs comme M. Dery, M. 
Smeets. M. Am^jiry m'inquiete par sa proximite avec certains milieux. M. AmeOiry 
a quand meme tra vaille au sein de la cellule Brabant wallon. Il faudrait peut-etre se 
poser la question. Elle a ete formulee et je suppose que les enqueteurs du Brabant 
wallon auront a l'oeil de savoir comment le Riiger de Michel Cocu est arrive entre les 
mains de M. Dery. Pourquoi a-t-on evoque cette hypothese, ou cette certitude selon 
M. Dery, qui liait toutes les affaires autour d'un Rxiger qui est obtenu par 
l'intermediaire d'agents qui, si on analyse leur passe, sont a la fois proches du SAC 
et des milieux algeriens? Quel est l'interlocuteur, quel est le maillon qui va 
transmettre: c'est Asma^oui (?), Bouaroudj, ce sont des algeriens de la region du 
Centre qui sont connus, qui ont des liens manifestes avec un des suspects de la 
filiere boraine qui fait partir de ce milieu du SAC et qui s'appelle Vittorio. 

Puis, vous constaterez que le meme expert, M. Dery, decouvrira brusquement, un 
pistolet "a la bolognjjse" au moment des^ssises. Il considerera dans un premier 
temps que cette arme est chaude est qu'elle a un rapport avec les tueries du 
Brabant. Si elle est rapport avec les tueries du Brabant et qu'elle sort du frigo de 
Mme Bouhouche, comment se fait-il que les Borains soient dans le box des accuses? 
Que fait-on? Apres avoir donne une fausse piste au parquet, a laquelle on va croire 


de bonne foi, c'est comme si on avait deroule le tapis. On va l'enlever uniquement 
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pour l'audience et on aura l'acquittement des Borains. 

Ces elements apparaissent a travers les dossiers financiers sur lesquels je pourrais 
etre plus long. Je decrirai done succinctement le fonctionnement de ce milieu. 

Ayant aborde le probleme des acteurs judiciaires, je voudrais aborder le cas d'autres 
experts a huis-clos parce que ce sont des pistes sur des enquetes tres actuelles. 

O&fe/U/ ATtotJf _ ffp 

Je commencerai par formuler une observation qui me parait importante. Dans le cadre 
des affaires dites de Bonvoisin, j'ai vise, dans un requisitoire de renvoi devant le 
tribunal correctionnel, des faits exclusivement d'ordre financier. Je tiens a le dire 
haut et fort, je n'ai pas vise des faits relatifs a des milices privees, a des 
financements d'organisations d'extreme droite parce que ce ne sont pas les chefs 
d'inculpation qui ont ete retenus, ni par mon office, ni par le parquet general, ni 
a fortiori par la Chambre du conseil et la Chambre des mises en accusation. 

Les affaires relatives a M. de Bonvoisin sont de nature purement financiere. Comme 
je l'ai dit tout a l'heure, cette structure s'est developpee de fagon inquietante comme 
une sorte de cancer a l'interieur d'une societe commereiale, a l'insu de ses 
administrateurs, a tout le moins de quelques-uns. C'est ce developpement-la qui fait 
l'objet de la competence de votre commission. Je tiens done a distin guer cett e 
procedure qui releve des preoccupations judiciaires qui font l'objet d'une autr e 
proced ure, actuellement en nhase active de deliberation s, de la procedure qui est 
la notre aujourd'hui et qui vise une sorte de demembrement de cette societe, Pub lic 
I nformation Offi ce. A la lecture du rapport de la commission Gladio, ces elements 
apparaissent d'ailleurs clairement. On n'innove done pas aujourd'hui en parlant de 
la sorte. On vous place simplement dans une perspective et toutes les informations 
que je donne sont simplement des mises en perspectives. Perspectives qui me 
paraissent interessantes dans la mesure ou elles demontrent que l'on a peut-etre 
voulu penetrer des appareils securitaires de l'Etat, qu'il existe une volonte qui 
depasse celle de M. de Bonvoisin, que j'ai souvent qualifie a l'audience de "gargon 
de courses", celui qui va porter les fonds, et rien de plus. C'est celui qui est 
charge, a son insu, d'occulter, de distraire des preoccupations majeures qui 
devraient etre les notres. 
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Si je fais reference au discours de M. de Bonvoisin, c'est parce qu'il m'a interpelle 
dans la mesure ou il nous re nvoie, comme un miroir aux alouettes, a l'existence d'une 
loge P2 a la beige. Cette consideration est-elle idiote ? Non, elle ne l'est pas. Est¬ 
elle susceptible de vicier sa propre procedure ? Non, parce que c'est tout a fait 
etranger aux objets memes de la procedure. Nous ne sommes done pas dans le cadre 
d'un commentaire de l'affaire PDG/CIDEP, mais dans celui d'un eclairage de 
l'utilisation de certaines structures mises en place par ces societes commerciales. 

Loge P 2 a la beige, est-ce risible ? Non, lorsque l'on sait - c'est un dossier que 
votre comm ission pourrait demander - qu'on peut en trouver une genese dans 
l'affaire dit e des avions renifleurs, o u des montants considerables de plusieurs 
milliards de francs beiges ont ete distilles pour envoyer des avions en terre 
africaine, renifler soi-disant des puits de petrole. Nous etions dans la periode se 
situant apres le premier choc petrolier. On a ainsi apporte une contribution 
considerable au soutien de mouvements d'obedience anticommuniste qui avaient pour 
but la lutte contre la subversion. 

A u centre de cette affaire, on retrouve quelqu'un qui joue un role cle, l'avocat Jean 
Violet dont j'ai parle tout a l'heure. Ce monsieur, qui a ses introductions a la mairie 
de Paris, est un personnage central dans 1'organisation de cette affaire dite des 
avions renifleurs, ou on voit tout un monde se rencontrer, a l'echelle internationale. 


Je vous parlais tout a l'heure de l'Opus Dei, en vous disant que, a ma connaissance, 

ce n'etait pas une association de malfaiteurs. L'Assemblee nationale frangaise s'est 

penchee sur ce probleme. Elle a interroge des peres dominicains, notamment le pere 

Jean-Rene Bouchet Dans son audition a l'Assemblee nationale - c'est un 

document tout a fait officiel que je pourrais d'ailleurs vous remettre - il explique les 

fotstK) Ti 

liens avec la Banco Ambrosiano, liee a M. Peseenti (?). M. Peacenti est le financier 
italien qui va soutenir cette affaire dite des avions renifleurs. On verra alors une 
serie de personnalites beiges beneficier, pendant un certain temps, d'un soutien 
tres actif qui n'est pas sans nous rappeler les structures mises en place par 
M. Bougerol. Ce n'est d'ailleurs pas pour rien que M. Bougerol a ete presente a ce 


M. Violet. 
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Vous avez done un milieu du renseignement et de la lutte antisubversive qui se situe 
a une echelle internationale et depasse de loin le contexte des petites affaires belgo- 
belges. Dans un rapport de l'Assemblee nationale frangaise, il est question des 
conferences de Lerins. On interroge un denomme Frangois Velet (?), un des 
administrateurs des societes interessees dans cette affaire dite des avions 
renifleurs. On lui demande si un denomme pere Dubois - ce sont des personnes bien 
particulieres de l'eglise qui sont visees, mais pas necessairement des institutions - 
etait mele a cette affaire. II repond: "Oui, e'est un ami. A Lerins, nous suivions 
trois sessions de conferences par an, qui portaient sur un theme general choisi au 
debut de chaque annee. Ce theme est d'abord pose en termes purement religieux, 
au cours d'une conference donnee par un dominieain. II est ensuite examine d'un 
point de vue philosophique. Apres quoi, on l'examine sous l'angle economique et 
social. Enfin, un dernier conferencier cloture la session en abordant un autre 
theme, sou vent plus general, choisi par lui. Le but etait tou jours d'apporter aux 
participants un eclairage chretien sur les sujets traites^ Jusque la, tout va bien. Ce 
qui va moins bien, par contre, e'est qu'on sait que cette lie de Lerins etait egalement 
choisie comme le refuge de gens notoirement connus comme appartenant a la loge P2. 
Vous voyez que des gens sont abuses par des cycles de conferences, par des 
organisations comme Pax Mundi, par ce que j'appellerais des chapeaux 
particulierement honorables. Vous etes ainsi entraine dans ce genre de cenacles bon 
chi c bon genre et, pr o gressivement, vous vous apercevez que v ous avez cotoye le 
"milieu", des gens lies a l'attentat de Bologne qui, je le rappelle, a fa it plus de 80 
morts et 2 00 bless es. Cela donne la chair de poule et je pense qu'il y a de quoi. 

Si je dis ceci, e'est sans le moindre lien d'imputabilite avec une quelconque affaire 
judiciaire actuellement en cours en Belgique. D'une part, l'affaire dite des avions 
renifleurs a abouti a une prescription. D'autre part, je me suis apergu que cette 
societe beige qui avait joue dans le scenario avait ete parfaitement remboursee de 
toutes les dettes. Je me suis demande comment elle avait ete remboursee. J'ai 
telephone a l'avocat de l'Elf-Aquitaine pour lui dire qu'il semblait que e'etait sa 
societe qui avait debourse plus de 6 milliards dans cette affaire et pour lui demander 
s'il ne portait pas plainte, s'il n'y aurait pas une po urouit-e do oauco c ivile. Non, 
m'a-t-il repondu, les frais ont ete pris en charge par une societe americaine geree 
par quelqu'un de notoirement connu dans les milieux americains puisque e'etait le 
tresorier de la campagne electorate a Paris de Jimmy Carter. On se trouve done dans 
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une sphere d'activite qui touche manifestement les services de renseignements, et 
qui se situait a un niveau planetaire, qui nous echappe totalement. 

Cela etant dit, le role de ces officines me parait plus interessant si on examine, au- 
dela de ces fagades, les moyens d'existenee de certaines personnes. On s'apergoit 
que l'antenne du SAC, a partir du moment ou elle a ete illegale en France, est venue 
s'etablir en Belgique et a "truste" des societes specialisees dans le domaine 
cosmetique, une firme de cosmetiques du nom de "Produits parachimiques". 

Je constate que, autour et alentour de cette affaire, il y a eu quelques morts. Je 
constate que, autour et alentour de ces affaires, nous evoluons dans un milieu de 
trafiquants d'armes et de stupefiants. Je constate que, dans la structure PIO, nous 
trouvons des personnes parfaitement honorables qui cotoient des personnes 
beaucoup plus contestables. 

Si ce n'est pas l'objet des procedures judiciaires en cause, en cours pour l'instant, 
cela vous donne un eclairage sur une mouvance d'affaires qui pourrait paraitre 
surprenante si nous n'avions pas, a l'esprit, l'existence de certaines personnes qui 
vont animer PIO et qui sont indirectement liees a PIO par le biais du Front de la 
Jeunesse. Je pense notamment a M. Dossogne. C'est quelqu'un qui a certainement 
eu un ideal mais qui a du, a un certain moment, revenir les pieds sur terre, 
travailler pour le compte de personnes qui se mouvaient dans cet environnement. Je 
constate que M. Dossogne est devenu detective prive, apres avoir dirige un journal 
et avoir profile de la structure de PIO. 

Je pense qu'il y aura lieu tout a l'heure de se pencher sur les phenomenes de 
proximite de ces fils de militaires - je pense a M. Dosso^i*«.(?), mais aussi a M. 
Rossignol - qui etaient fort proches d'un milieu politique determine et qui ont ete 
cases a l'OCASC et dont les fistons voisinaient les milieux que je viens de vous 
decrire. Ce n'est pas sans incidence sur les dossiers qui vous concernent. 

Je constate que PIO et le WNP sont des choses tout a fait distinctes. Je n'ai vu aucun 
lien structurel entre ces deux organisations, comme je n'ai pas vu de lien structurel 
entre le reseau du Front de la Jeunesse et le WNP. 
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Alors, pourquoi le WNP a-t-il ete cree ? Si j'en crois les acteurs, dont certains 
viennent du Front de la Jeunesse, c'est essentiellement pour des raisons 
economiques et financieres. En fait le WNP, a mon sens, est devenu une officine de 
chantage, bien organisee, bien structuree. II est vraisemblable qu'ils tiennent leur 
techniques de subversion, de chantage, d'infiltration -parce qu'il faut infiltrer les 
lieux pour les faire chanter- d'organisations telles que celles que je viens de vous 
decrire. 


Et on entre de plein pied dans la mouvance des affaires financieres. Je dirais que, 
ici tneme, collectivement, il faut battre sa coulpe en disant qu'on est passe a cote de 
la m ontre en or dan s pas mal de do ssiers financiers , puisque nous avons vu dans ces 
doss iers uniquement les perspectives fiscales des choses. Tout comme le dossier PDG 
est un dossier purement fiscal, tous les autres dossiers aussi, qui sont nettement 
plus importants, nettement plus graves. Alors, beaucoup plus fondamentaux, les 
dossiers qui touchent, par exemple a la structure financiere mise en place par le 
comte Giorgio Gerardi D^Andolo , ces dossiers-lal Si je dis que c'est le dossier 
Xiiwarti (?), j'insiste encore une fois pour dire que ce n'est pas le dossier Yanewijek Q 
(?), parce que la on se trompe de eiblej Si je presente cette perspective en disant 
qu'elle etait fiscale, effectivement elle l'a ete a l'epoque et avec une relecture 
aujourd'hui de ces dossiers, je m'apergois qu'elle aurait pu etre autre. 

On s'est done attaque aux epiph enomenes. On a couru , tout a fait essouffle, de 
faillite en faillite, quand les actifs avaient deja disparus, d'escroquerie en 
escroquerie, de faux en ecriture en faux en ecriture, d'intimidation en intimidation - 
parce que c'est un milieu qui p ratique l'intimidation- sans se rendre com pte qu'on 
ne courait que derriere ce qui etait apparent ou de ce qu'on voulait rendre 
apparent. 


II fallait done aller plus loin . Et c'est a travers une a nalyse comme 1'affai re des 
negr iers de la construct ion que j'a i compris quels etaient le s echelons qu'il fallait 
franchir pour aller voir qui etait derriere, les vrais commanditaires de ces affaires. 


Si vous avez une logique de blanchiment, il est normal que vous mettiez une serie 
d'entreprises en faillite les unes apres les autres. Si vous avez le nez colle sur les 
faillites et que vous etes magistrat charge d'un dossier de la section financiere, vous 
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allez peut-etre au tribunal de commerce pour faillite, c'est tout. On fait une 
relation: il a deja ete en faillite une fois, ou deux fois. On se dit: celui-la, il faudra 
le poursuivre parce que ce n'est plus normal, pour peu qu'on ait le temps, c'est 
toujours le probleme, pour peu qu'on ait les moyens, ce qui est aussi un probleme. 
Done, puisqu'on est presse, on ne voit que cet aspect-la des choses. On ne va done 

poursuivre que, rapidement, pour une histoire frauduleuse, voire une escroquerie 

^ ^ 

Mais il faut peut-etre se poser la question de savoir quel est l'objet du contrat, 
pourquoi il y a des successions de faillites. Est-ce qu'il est normal de croire 
quelqu’un qui tombe en faillite une bonne dizaine de fois dans sa vie ? Quelle est la 
logique economique qui sous-tend cette personne et pourquoi est-elle toujours en 
place? 


Il y a une strategie qui peut apparaitre aujourd'hui comme evidente: c'est le 
blanchiment. C'est evident, parce qu'aujourd'hui on en parle, parce qu'on a une 
conscience plus internationale des choses, parce que depuis 1989 le GA^FI (?) s'est 

<<-4/ *t*-» 

mis en route et des.Cr. (?) ... de lutte contre le blanchiment d'argent se sont fait 
jour. Mais a l'epoque, qu'est-ce que cela signifiait? On n'a pas le temps pour faire 
cela, on n'y pensait meme pas_.___ 




Je ne serai jamais autant epris de gratitude qu'a l'egard de ceux qui m'ont forme a 
cette ecole du parquet. Je pense en particular a Mme Cfeoemans (?) qui m'a accueilli 
au parquet alors que moi j'avais une vision economique et fiscale des choses. Je 
provenais de l'administration fiscale, vous pouvez imaginer ce que cela peut 
representer comme deviation d'esprit. Elle m'a forme a la rigueur d'un fait penal, 
d'une intention frauduleuse a rechercher. Done, je la remercie aujourd'hui 
publiquement de la confiance qu'elle m'a accordee, parce que, apres tout, si nous 
etions mus dans un systeme de defiance, comme cela pourrait etre le cas aujourd'hui, 
a l'heure ou nous parlons, des climats de mefiance et de defiance qu'on a a l'egard 
des magistrats et particulierement des magistrats qui pourraient provenir d'un 
milieu dit politise, je n'y aurais pas gagne grand-chose, arrivant dans un milieu bien 
marque. Le Ministere des Finances m'a evidemment forme, je l'en remercie egalement. 


Il y a deux personnes qui m'ont particulierement fait confiance lorsque je suis arrive 
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a la section financiere du parquet, c'est M. Bi*htlan, le procureur du Roi de 
Bruxelles, qui vous aura dit ici, entre ces murs, devant la commission Bourgeois, 
qu'il craignait qu'il y ait eu trahison dans l'enquete, et M. Marchal, qui m'ont donne 
des dossiers relativement chauds. Cela pourrait paraitre curieux de donner a 
quelqu'un qui est marque autant que moi.un dossier comme de Bonvoisin, comme 
Gerardy (?) et une serie d'autres dossiers. Ils ont mise sur la confianc e en disant: 

a 

Que Justice se fasse. On aimerait bien que tu examines ces dossiers avec une vision 

d'economiste. 

v 

Done, j'ai commence a faire des liens entre les dossiers au point qu'on a bati un 
rapport "Amalgames". Certains diront -je traduis- " Amal Games ”, c'est ce que je 
visais. Je visais le jeu des milieux libanais dans notre monde economique en 
Belgique. J'ai vu se debusquer des ricanements et des sourires parce que, bien sur, 
le jeu de mots etait vite fait, "amalgames". C'etait d'ailleurs a dessein pour prendre 
une sorte de distance, de derision par rapport a un dossier de procedure comme tel. 
II faut quand meme«^ w ^?^ ce ne sont que des hypotheses de travail, ne 
l'oublions pas. 

Le jeu de mots est tres significatif a l'heure d'aujourd'hui, parce que tous ces liens 
m'ont amene a decouvrir une serie de victimes, qu'on retrouve dans le dossier des 
Tueries du Brabant, qui sont liees a des trafics d'armes, des locations de boxes, a 
du blanchiment, de trafic d'or, de devises, de metaux precieux, de diamants. On 
peut retrouver tout un milieu d'intermediaires. C'est dans ce milieu que l'on aperqoit 
une serie de victimes. 

j£CT'py i 

Daiis votre rapport prealable de la commission, je vois en page 31 trois points. Vous 
dites qu'on n'a pas pris suffisamment en consideration, jusqu'a present, le trafic 
d'armes, vous parlez de l'importance croissante de l'analyse eriminelle et vous parlez 
de l'importance de l'enquete sur les victimes. 

Je me suis efforce d'aller dans cette direction et je constate qu'il y a une serie de 
fiduciaires, de petites banques, d'activites de courtage, d'activates du secteur 
HORECA, d'activites immobilieres, notamment liees a la location de boxes, qui me 
ramenent a une serie de victimes. Je constate qu'une serie de personnes, victimes 
des tueries, je cite -et la liste n'est pas limitative-: Elise Dewit (?), Fourre (?), 


Vancam (?), Joseph Vanden Eynde (?), Angelo‘S?), S kimou zik (?), Lambe nt Fine 
(?), qui agrandit le cercle des tueries, Juan Mendez ya (?), les victimes de 
l'attaque de Dekaise, les victimes des forces de l'ordre qui sont intervenues dans 
ces differentes attaques, je constate done qu'il y a une serie de victimes, qu'il y a 
une serie d'autres personnes qui ont ete assassinees. Je pense a M. Camps (?), a 
Theo Debouvere (?), a Giovani IVjphioni !?), a Gilbert Zemou/O), a JZoa (?), a un 
certain S^reeks (?) et la liste n'est pas limitative, elle pourrait etre bien plus 
longue. 


Toutes ces personnes sont mortes, elles agissaient dans un milieu economique 
souterrain qui s'est particulierement developpe ces dernieres annees. 

A cela on peut ajouter des suspects ou des temoins qui ont ete assassines, comme 
Haas] Maroun (?). Je peux rajouter des personnes dont la mort violente a ete 
qualifiee de suicide: Latinus, Vandendael (?), Smars (?). Cela fait quand meme une 
serieuse panoplie de cadavres. 


Alors cela fait penser a cette theorie des cadavres exquis. C'est, je pense, une 
hypothese qu'il ne faut pas exclure d'un revers de la main. 


Ce milieu economique a pour centre de gravite une serie de fiduciaires, de personnes 
exergant cette fonction, parce que ce n'est pas necessairement comme fiduciaire 
qu'on exerce, qui est la rencontre entre l'echange d'importantes sommes d'argent 
de ceux qui veulent blanchir l'argent sale et noir avec les sommes provenant de 
l'occultation fiscale des revenus. C'est en fait une rencontre tres simple entre le 
blanchiment de l'argent noir et le noircissement de l'argent blanc. Et il y a des gens 
qui sont particulierement outilles pour le faire, d'autant plus que cela se retournera 
contre eux, je dirais contre les fraudeurs fiscaux, qui seront bien en peine de 
porter plainte. 




Qu'on ne dise pas que cela n'existe pas! Je l'ai vu dans l'affaire Qu«?ak£t (?), dans 
l'affaire Bauloi^(?), je l'ai vu dans plein d'autres affaires financieres de la section 
financiere du parquet de Bruxelles. 


Venez deposer plainte et nous verrons ce que nous pourrons faire sur le plan fiscal. 
II est evident qu'il faut eviter que ces personnes soient mues par une sorte de peur 
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de se livrer aux autorites judiciaires alors que les enjeux sont nettement plus 
importants que les aspects purement fiscaux. Nous ne sommes pas des auxiliaires de 
la taxations. En fait, nous sommes la pour retablir une paix sociale, des liens 
economiques et sociaux. Si une poursuite fiscale aveugle devait amener ces gens a 
persister dans cette loi du silence, a etre mus par une sorte d'omerta, nous 
raterions la vocation qui est la notre. 

Le president: Vous dites qu'il peut exister des liens avec le trafic d'armes ou les 
milieux de blanchiment d'argent. Vous declare qu'il faut changer les mentalites et 
qu'il faut parler. II est temps maintenant de dire la verite et de nous faire savoir 
concretement quelles sont ces relations. 

Nous connaissons les victimes. Vous dites qu'il peut y avoir un lien... 

M. Godbille: Je vais vous donner quelques exemples. Mais je dois vous dire que nous 
sommes ici a la frontiere de ce qui peut etre dit et je ne pourrais vous parler que de 
choses notoirement connues. 

Le president: II faut etre clair. Soit vout pensez pouvoir vous expliquer sur ce point 
en seance publique, soit vous demandez a vous exprimer a huis clos. II est important 
que la commission d'enquete puisse connaitre votre opinion sur ces elements de 
criminalite. Pour pouvoir donner nos conclusions, il est necessaire que nous 
disposions de toutes les informations. 

M. Godbille: Je m'exprimerai a huis clos. Je vous donnerai les informations que j'ai 
portees a la connaissance de mes collegues en vous disant que j'accepte qu'ils jouent 
le role deq?) mais qu'ils ne me renvoient pas la balle en me disant ce qu'ils ont fait 
de mes hypotheses et de mes informations. 

De toute fagon, je pense que vous avez deja eu connaissance de ces informations 
puisque vous etes en possession des rapports des parquets generaux et done des 
rapports que j'ai adresses au parquet general. Je vous communiquerai ces 
informations de fagon plus technique, tout a l'heure, a huis clos. 


Je voudrais vous signaler que M. Finne, - e'est notoirement connu - etait directeur 
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de l'agence bruxelloise de la banque C©FfN dont les structures, a la fin de la vie 
commerciale de cette banque, se confondaient avec celles du Credit commercial et 
financier et ce, grace a l'influence de M. Huerardi (?). J'ai constate que M. Finne 
avait une activite de rabatteur de fonds -c'est ce que nous avons vu dans le cadre 
du dossier du Credit commercial et financier- par l'intermediaire d'une societe 
holding Crediat-'Hold (?). II s'agit d'une societe luxembourgeoise, filiale du Credit 
commercial et financier, elle-meme detentrice d'une serie d'autres societes 
commerciales. Je pense, par exemple, a la societe North Europe Insurance 

Compagny, societe qui etait administree par Ronald Rossignol. On s'apercoit que ce 

1/4 v C 4 /^ 

monsieur avait fait des prets tres interessants M. qui tenait l'auberge 

"Des Trois Canards". On peut se poser la question de savoir pourquoi il a fait ces 
prets. C'est un axe d'enquete. On s'apergoit, en tout cas, qu'il y a des elements 
d'ordre reprehensi^f ?) qui relient ces personnes les unes aux autres. Je donnerai, 
a huis clos, d'autres elements qui sont notoirement connus. 

Les activites de M. Rossignol ont suscite mon interet dans la mesure ou elles 

mettaient en exergue un role fondamental qui etait celui de l'evacuation de sommes 

d'argent, de valeurs ou de personnes par des avions taxi qui atterissaient dans des 

petits aeroports. Cela m'a permis d'etablir un lien avece la decouverte de certains 

noms lies a la gestion de certaines societes d'aviation. Je pense notamment a M. 

Buslick J'ai constate -j'en parlerai tout a l'heure plus amplement- que certains 

aeroports provinciaux etaient geres par des personnes qui quand meme fort proches 

du milieu des trafiquants d'armes. Ce n'est peut-etre pas un hasard que M. 

Bouhouche disposait d'un Jeep 404 blanche de marque Mercedes, immatriculee, 

depuis le 16 novembre 1983, au nom d'un societe d'aviation. Ce sont la des elements 

qui permettent de comprendre qu'au-dela des coincidences, il y a des liens d'affaire 

qui sont plus evidents. Ce n'est peut-etre pas une coincidence que l'on retrouve des 

/.'c.C.f 

armes de B4yy (?0), Beyer, Bouhouche et cs. et des boxes loues par une societe 
immobiliere dont les administrateurs sont, pour certains, en tout cas, des 
administrateurs du groupe COpiN^ Et l'on revient a la case de depart, si je puis 
dire. On pourrait dire qu'il s'agit de coincidences troublantes. Je veux bien. Mais 
je su is sceptique face a de telles coincidences . Dans le cadre du dossier Buongiorno, 
un negrier denomme Natftale^ Franco ( Z) a indique aux enqueteurs que les bijoutie rs 
de la region du Centre ecoulaient les benefices ill!cites de ces trafics en recourant 


a des transactions d'or et de metaux precieux. Cela peut egalement mettre en 
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exe rgue le role du commerce d'ivoire, de m etaux precieux, de diamants, le role de 
la place d'Anvers a c e sujet. Et vous p ourrez peut-etre comprendrepourquoi un 
Li banais a ete assassine par les Beyer et Bouhouche. Nous arrivons a l'hypothese, 
so ulevee le plus serieusement du monde, et qui es t de dire qu'il s'agirait d'un 
fin ancier d'une milice libanaise qui s'appelle Amal et qui devait ecouler la drogue de 
la pleine de la Bekka contre les armes. Qu seront vendues les armes? E n Belgique. 
Ce sont done des coincidences qui meritent qu'on ne se contente pas de les 
constater. Je demande do ne qu'elles soient prises au serieux puisq ue je vous donne 
un schema rationnel d'une situation economique et de liens economiques entre ces 
personnes. Encore faut-il et je ne cesserai de le dire -et si vous le permettez, je 
terminerai par la mon intervention en seance publique- qu'il s'agit ici d'avoir non 
seulement la volonte de verifier ces hypotheses, de les approfondir car jusqu'a 
present je n'ai fait que les esquisser. Je ne pretends pas qu'il s'agit d'une realite 
mais je ne peux pas garder sous silence cette eventualite. Je voudrais aussi que l'on 
me donne les moyens d'a ller jusgu’au b out. Or, ce n'est pas le c as aujourd'hui. En 
effet, la section finaneiere du parquet de Bruxelles ne dispose plus d'aucun 
enqueteur p our tenter de resoudre les dossiers dont elle e st chargee. Aujourd'hui, 
la gendarmerie nous refuse tout enquete. Elle nous renvoie les apostilles, tous les 
dossiers. En effet, on s'abrite derriere une note de consensus et derriere le fait que 
nos meilleurs effectifs sont detache a Neufchateau. Je comprends priorite soit 
donnee a Neuf chateau. Cependant, il y a des limites a ne pas depasser quand on voit 
l'enjeu des problemes que je vous deeris. Et la police judiciaire est egalement 
submergee par un arriere tel qu'elle a ecrit officiellement au procureur du Roi 
qu'elle ne pouvait accepter que des magistrats de la section finaneiere la requiert. 
Elle a, je pense, trois cents dossiers en retard. Les polices communales sont 
submergees. Comment pourraient-elles faire face a ce type de criminalite. Ne parlons 
pas de 1'OCDFO qui est embryonnaire - j'ai regu de tres bonnes informations (?) - 
et qui n'a pas de vocation repressive a proprement parler. C’est un instrument 
jurisprudentiel (?). Nous sommes done la pieds et poings lies, les mains derriere le 
dos, devant un milieu qui se gausse des echecs des dossiers anciens et qui construit 
son succes et sa croissance sur base de ces echecs et de notre impuissance a reagir. 

J'attire done votre attention sur le fait que, devant ces mecanismes de trafics de 
toutes sortes (trafic d'armes, trafic de stupefiants) et les hold-up se sont 
reconvertis largement aujourd'hui dans le secteur du carrousel TVA, dans celui des 
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OPA agressives, dans celui purement financier ou une serie de personnes offrent 
leurs competences, le chomage etant ce qu'il est, les intellectuels, le universitaires 
pretent leur concours lorsqu'ils ne trouvent pas de societe ou travailler. Nous avons 
done actuellement une floraison d'organisations criminelles qui cangrenent le pays 
et qui partent de ces organisations que je viens de vous decrire. Je vous donne un 
exemple: on parle du financement du WNP et, dans ce cadre, du bureau BURAFEX 
(?). Je me suis demande qui de trouvait derriere ce bureau. ( M. Gobille regarde M. 
de Bonvoisin ) II ne s'agissait pas de M. de Bonvoisin. 

Le president: Vos informations sont destinees a la commission d'enquete. Aucun 
dialogue n'est possible avec un tiers. ( Applaudissement dans le public ) 

( S'adressant a la personne qui a applaudit ) Monsieur, je vous demande de ne pas 
vous exprimer car il est interdit au public de le faire. Je demande done a M. Gobille 
de donner des informations concretes a la commission d'enquete. 

_ *- * +* 

Vous dites que vous avez besoin de moyens. J'ai bien compris votre point de vue 
quant a la relation de la section financiere du parquet et des dossiers importants 
dont nous traitons mais si vous desirez obtenir des moyens, vous devez nous donner 
des informations precises sur les possibilites que vous offriraient de tels moyens de 
mieux gerer des dossiers importants. Je comprends bien que certaines informations 
ne peuvent etre donnees qu'a huis clos parce que cela concerne des personnes et des 
societes. Mais il faut nous donner ces informations. Dans le cas contraire, cela 
n'aurait pas de sens. Je vous donne l'occasion de vous exprimez durant le temps que 
vous le desirez mais ce que vous avez a dire doit nous aider dans notre enquete. 
Nous desirons avoir des informations relatives a votre profession pour nous aider 
dans notre mission. 

M. Godbille: J'ai remarque que le WNP - cela vous concerne, e'est quand meme une 
des pistes sur lesquelles les enqueteurs se sont penches - etait commandite 
davantage par un certain M. Faez El Ajaz. 

M. Faez El Ajaz est un journaliste, comme on l'indique, beaucoup plus simplement un 
homme d'affaires. Mais quel type d'affaires? 

Je me penche sur un dossier qui va nous replonger dans les affaires, sur le dossier 
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de l'attentat contre le major Q&ngf. 

Qui est suspect? Philippe Lacroix, un denomme Smarts - qu'on retrouvera suicide - 
qui est en rapport avec un certain Elicj^blini, lui-meme arrete a Florence dans le 
cadre de l'affaire de l'attentat de Bologne; je retrouve M. Bouhouche; 

Et on retrouve un vehicule, celui de M. Dehaut..., utilise par M. Dehaut. C'est a 
M. Dehaut que Faz El Ajaz va demander de faire disparaitre son vehicule declare 
vole. II y a deja escroquerie a l'assurance. 

On va s'interesser a M. Dehaut. Qui est-il? II a plusieurs garages, plusieurs 
societes, des snacks-bars, etc. qui sont tous, les uns apres les autres, tombes en 
faillite. 

Qui a finance ce monsieur? C'est la banque Tyrant, par l'intermediaire de 
M. Meulemans, ce qui etait normal: son fils Albert Meulemans etait cogerant des 
anciens etablissements Jean Jo, etablissement s^itenu par M. Dehaut. Par la suite, 
je retrouve ce M. Meulemans suspecte de differents trafics et qui donne les credits 
de la banque ^iran£ a M. Dehaut. Je retrouve egalement comme financier de 
M. Dehaut le directeur d'une agence bruxelloise de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, M. I^^en, qui signe un credit en 1976. Nous sommes de nouveau fort proches 
des milieux de l'or et du diamant. 

Dehaut a egalement participe a un montage d'une societe appelee Societe anonyme 
Compagnie de Developpement Hoteliere, avec un denomme Marc T e ld eeks, gerant 
d'une societe Universal Service, dans laquelle nous retrouverons quelqu'un de bien 
connu qui est Bernard Mercier. 

Que vont-ils faire? Qu'avaient-ils l'intention de faire? Ils avaient l'intention de 
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reprendre La Truite d f Argent, avec l’appui de Gofrae * 4 - Dilhon , Dehaut et de Pierre 
Laurent, l'administrateur du Credit commercial et financier. 

Ce que je constate, c'est que ce milieu de Fa& El Ajaz, et Fasz El Ajaz lui-meme, a 
participe a la caution du capital d'une sprl Beau Site, qui gere des boxes et un 
snack, dont M. Dehaut est devenu gerant. On va retrouver l'intervention de cette 
societe au moment des boxes ou l'on a retrouve des armes du groupe 
On peut done se poser une serie de questions sur les differentes marchandises 
exportees par le biais de cette societe, sur les prets de M. Faz El Ajaz a Dehaut. On 
peut se poser des questions sur le role du WNP qui devient une officine de chantage. 


Et ce n'est pas moi qui le dis, mais les membres memes du WNP disent que M. Latinus 
disposait d'une serie de dossiers. Or, de quels dossiers s'agissait-il? 
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Je me refere a l'audition de M. De Slaeger a la commission X*aftgrais. "Le 
7 fevrier 1986, declare M. De Slaeger, Lemba confirme l'existence de dossiers; il 
disposait d'environ 400 dossiers delicats ou compromettants... des milieux politiques 
et judiciaires. II en cite trois: Eogerrrdqk, Distrigaz et Pinon. 

Venons-en a l'affaire Pinon. Essayons de comprendre ce qui se cache derriere. II y 
a plusieurs dossiers Pinon. 

Un premier dossier, ouvert en 1979: nous sommes dans un milieu de medecins. Ce 
dossier vise un milieu de partouzeurs medecins, adultes, du milieu medical de 
Waterloo. En 1981 - ce n'est pas innocent: c'est au moment ou se declenche une serie 
de salves accusatrices de tout un milieu le docteur Pinon porte plainte. 

Le president: Nous connaissons le dossier Pinon. 

On l’a etudie; nous avons l'analyse des experts. Ce qui m'interesse, c'est la relation 
avec les dossiers financiers et fiscaux dans ce dossier Pinon. 

M. Godbille: Je vous signale que le dossier Pinon a ete joint au dossier Surete de 
l'Etat. C'est la la relation des dossiers financiers: s'il a ete joint au dossier Surete 
de l'Etat, c'est parce que le dossier Pinon, en 1981, mettait en accusation une serie 
de personnes, en mouillant, en principe, la Surete de l'Etat. 

C'est done un exemple de destabilisation d’une enquete judiciaire que j'exhibe, 
puisqu'a travers un dossier comme le dossier Surete de l'Etat, on essaie de 
contrecarrer une procedure judiciaire, fiscale. 

Je voudrais vous faire comprendre que nous travaillons dans un milieu qui agit au 
second, voire au troisieme degre, comme dans un jeu d'echecs et qui peut mettre en 
echec l'autorite judiciaire parce que l'on va imputer a un dossier un vice de 
procedure qui permettra de considerer l'irrecevabilite des pieces de la procedure, 
done d'annuler toute la procedure. 

Je me permettrai quand meme d'evoquer l'utilisation... 

Le president: Puis-je vous interrompre? Avez-vous connaissance d'un dossier 
numerote 41/79, dossier du juge d'instruction Masson, a Bruxelles? 

Ce dossier a un volet corruption, un volet moeurs; la brigade de la PJ du parquet 
de Bruxelles a aussi un volet banqueroute frauduleuse. 


M. Godbille: Non. J'en decouvre l'existence. 
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Le president: C'est la un exemple de dossier ou il y a une relation entre l'aspect 
financier, l'aspect moeurs et l'aspect corruption. 


M. Godbille: Je parlerai d'autres dossiers. 

Le president: Je vais vous communiquer les donnees precises de ce dossier pour 
pouvoir vous informer a son sujet. 


M. Godbille: Je parlerai d'autres dossiers, mais, pour l'instant, revenons au 
dossier. 

Je voudrais vous montrer qu'a travers un dossier financier, on destabilise un 
groupe de personnes, un groupe d'enqueteurs, en soulevant des exceptions 
d 'irrece vabilite. 

Pendant tout un temps, on a essaye de voir un lien entre le dossier Surete de l'Etat 
et toute une serie de dossiers financiers. II n'y a pas eu que l'affaire Bonvoisin, 
l'affaire Gerardi; il y a eu d'autres affaires ou, chaque fois, on est revenu avec ces 
exceptions d'irrecevabilite. 

Mais, qui nous dit q u'il n'y a pas eu, d erriere l'enquete, d es ententes illicite en tre 
fonction naires du fisc, de la Surete de l'Etat et de la PJ? C et te infiltratio n 
horizontale que je vous decrivais tout a l'heure se retourne maintenant contre les 
acteurs judiciaires. 

C'est bien pour cela que je vous en ai parle tout a l'heure: pour vous montrer a quel 
point on peut paralyser l'action judiciaires en soulevant des exceptions 
d'irrecevabilite qui, de prime abord, ne paraissent pas avoir un rapport direct 
avec... 
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Le president: Je veux bien comprendre, mais pour que la commission puisse etablir 
des conclusions, il lui faut des indices concrets. Peut-etre, est-ce alors mieux de 
se reunir a huis clos pour que vous puissiez nous fournir des elements concrets. 
Votre theorie est vraiment interessante, mais elle ne peut etre utile qu’avec des 
indices concrets pour bien comprendre et, s'il est necessaire, de conclure a devoir 
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donner des moyens sur ce point. Je comprends votre theorie, mais essayons d'etre 
concrets dans la mission qui nous interesse. 





M. Olivier Deleuze: Monsieur le president, pour une raison que j'ignore, soit d'ordre 
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deontologique generale, soit liee a la presence d'une personne dans la salle, j'ai 
l'impression que M. Godbille en sait plus que ce qu'il n'en dit, ou que ce qu'il peut 
en dire dans cette seance. 

J’ai l'impression que cette seance peut durer tres longtemps sans qu'elle ne soit 
extremement dense. Je me demande meme, bien que ce ne soit pas tres populaire, s'il 
ne serait pas utile pour nous de passer immediatement a un huis clos et qu'on puisse 
poser des questions precises. 

Je crois que nous ne tournions comme des mouches autour d'une ampoule. 

Le president: Je crains que vous n'ayez raison. 

Je prie le public et la presse de nous excuser, mais nous devons nous reunir a huis 
clos, pour essayer de mieux comprendre et pour obtenir des elements sur les 
relations qui peuvent exister entre les affaires financieres, fiscales, economiques 
et les affaires qui nous interessent. 

M. Godbille: Je voudrais preciser une chose qui me parait importante: il est clair que 
je ne divulguerai pas des secrets d'instruction; c'est une premiere contrainte a 
laquelle je m'astreins. La deuxieme contrainte, c'est de ne pas parler du dossier 

sous les aspects financiers PDG Cidep (?) qui n'a d'ailleurs rien a voir avec 
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l'ensemble de la problematique que je viens de vous expliquer hormis l'aspect Prion , 
qui n'avait rien a voir avec l'imputabilite relative a M. de Bonvoisin. 

Je crois qu'il faut etre clair: que toute personne ici qui pourrait croire qu'il pourrait 
se dire ici des choses derriere son dos,. .. 

Le president: Ce qui doit vous interesser, c'est l'information pour la commission et 
pour aucune autre personne. C'est pourquoi je demande du respect pour le fait que 
l'on va se reunir a huis clos. 


- La reunion se poursuit a huis clos. 



